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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Sampaoli, Vice-Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 30 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

M. le Président. -Excusez-moi pour ce retard, mais 
il  est  dû  au  fait  que  nous  avons  des  commissions 
simultanées, qui est un peu compliqué. 

Je présiderai le début de la réunion jusqu’à l’arrivée 
de Mme Simonet, qui prendre alors le relais, afin que je 
puisse me rendre dans une autre commission.

Je souhaite la bienvenue à nos orateurs.

La journée va se dérouler comme suit. Ce matin, il y 
aura cinq auditions de 10 minutes chacune avec chaque 
fois  un  temps  pour  les  questions  d'une  dizaine  de 
minutes également et si M. le Ministre est disponible et 
si  l’on  a  le  temps,  il  répondra  à  quelques  questions 
orales. 

On suspendra les travaux pendant le temps de midi.

Ensuite, on débutera par cinq nouvelles auditions à 
14 heures et après, nous ferons le décret et le reste des 
questions orales.

Sommes-nous d'accord de travailler comme cela ?

La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  J'avais  une  réflexion, 
Monsieur le Président.  Bien sûr,  sur la proposition de 
programme  pour  notre  journée,  c’est  sans  aucun 
problème.  J'avais  simplement  une  réflexion  et  une 
question. La réflexion, c'est que je suis curieux de voir 
l'absence du cdH autour de la table.

M. le Président. -  En  fait,  vous  devez  savoir  – 
M. Lenzini  en  est  l'exemple  même  –  qu’il  y  a  un 
accident  à  hauteur  de  Saint-Georges,  et  il  se  fait  que 
Mme Simonet et  Mme Stommen viennent  de Liège  et 
sont  bloquées  sur  l'autoroute.  Il  ne  faut  pas  y  avoir 
malice.

M. Destrebecq  (MR).  -  Pour  la  désignation  du 
rapporteur, n'y a-t-il pas besoin de quorum ?

M. le Président. -  Monsieur Destrebecq, vous avez 
déjà été désigné en qualité de rapporteur, il n'y a donc 
pas besoin de quorum pour vous redésigner.

Il y a eu une coquille dans la  convocation.  C'était 
l'occasion  de  rappeler  que  M. Destrebecq  était  le 
rapporteur.

M. le Président. - La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane  (PS).  -  Je  me  permettais,  parce  que 
certains  membres  se  rendent  à  la  commission  des 
conseils  communaux  ce  soir,  et  l’on  avait  prévu  une 
journée avec des auditions et le décret en début d’après-
midi. On se demandait s’il n’y avait pas une possibilité 
d’intervertir auditions et décret pour l’après-midi.

M. le Président. -  A priori, l’agenda est fixé, on a 
tous des...

M. Dufrane (PS). - D’accord, c’est une proposition, 
c’est...

M. le Président. -  On peut éventuellement en faire 
la  proposition,  la  seule  chose  c’est  qu’il  faut  alors 
recontacter les personnes qui devaient être auditionnées 
l’après-midi  et  leur  demander,  donc  c’est  presque 
impossible.

M. Evrard (MR). - Simplement, si je reviens sur ce 
qui  a  été  dit  en séance plénière au  niveau du groupe 
cdH, on attendra évidemment d’avoir leur position, mais 
la volonté était d’avoir une vision globale, notamment 
sur l’ensemble des dispositifs. Le ministre s’était engagé 
à nous présenter aussi les arrêtés d’exécution pour les 
aides de premier niveau. Donc, à voir si effectivement 
l’ensemble  des  groupes  souhaite  que  soit  débattu  le 
projet  de décret  aujourd’hui ou pas.  En tout cas pour 
notre part, on ne voit aucun problème à ce que l’on ait 
un  ensemble  d’informations  avant  de  procéder  à 
l’analyse complète des textes.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). - Je remercie M. Evrard. Je le 
rejoins  sur  la  manière.  Je  pense  que  l’on  doit  suivre 
l’ordre du jour au niveau de nos auditions et  puis on 
verra,  quand notre partenaire  de majorité  pourra nous 
rejoindre, s’il maintient ou non l’ordre du jour tel qu’il 
est,  après  les  auditions.  Il  est  toujours  possible  de 
reporter, pour ce qui nous concerne, une partie de nos 
travaux, mais je pense qu’il ne faut pas chambouler les 
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personnes  qui  doivent  être  auditionnées  sur  le  plan 
Commerce sont présentes. On en à 10 et il faut qu’on les 
reçoive toutes les 10 dans cet ordre-là. Puis pour ce qui 
concerne la suite de nos travaux, je propose que nous 
l’envisagions dans la suite, en sachant que l’on pourrait 
toujours le reporter.

M. le Président. -  Il s’agit simplement de respecter 
les personnes. 

La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane  (PS).  -  Respect  total,  je  n’ai  aucun 
souci,  c’est  parce  que  l’on  avait  prévu  au  départ  les 
10 auditions  en  matinée  et  d’attaquer  avec  le  décret 
début en d’après-midi, en tout cas c’étaient les dernières 
discussions. Je voulais être pragmatique pour que toutes 
les  personnes  qui  avaient  des  obligations  ce  soir 
puissent  y assister,  mais je  comprends aussi  la vision 
d’ensemble et je m’en arrête là, merci.

M. le Président. -  Je  propose  que  nous  entamions 
les travaux.

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. 

La commission procédera ultérieurement à l'examen 
de son arriéré.

AUDITIONS

LE PLAN COMMERCE

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur le plan Commerce.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  M. Destrebecq  est  désigné 
comme rapporteur à l'unanimité des membres.

Audition de M. Calonger, Président de l'Association du  
management de centre-ville (AMCV)

M. le Président. - La parole est à M. Calonger.

M. Calonger, Président  de  l'Association  du 
management  de  centre-ville  (AMCV). -  Aujourd’hui, 
nous  devions  regarder  ensemble  les  questions  qui 
avaient été posées lors de la séance précédente. Pour les 
personnes  qui  n’étaient  pas  là  lors  de  la  séance 
précédente, nous avons vu ensemble toutes les mesures 

du  plan  global.  Il  y  avait  différentes  questions 
auxquelles on n’avait pas eu le temps de répondre tout à 
fait. Mon intervention ici était l’occasion de reprendre le 
document de synthèse de la commission et de pouvoir 
voir quelles étaient les questions qui avaient été posées 
où les réponses n’étaient pas complètes, ou en tout cas 
pas satisfaisantes.

Ici, les trois structures de base du plan Commerce, la 
cohérence  avec  l’existant,  la  réponse  aux  acteurs  de 
terrain – un certain sera présent aujourd’hui, donc vous 
pourrez  discuter  avec  eux  –  et  puis  une  approche 
extrêmement pragmatique sur le terrain, travailler sur du 
résultat,  ce  qui  veut  dire  que  la  mise  en  place,  le 
déploiement  du  plan,  se  fera  par  phases,  par  étapes, 
puisque  pour  pouvoir  prendre  des  décisions  sur  une 
deuxième phase, il faut voir comment la première phase 
a effectivement évolué.

Quels étaient les thèmes par  rapport  aux questions 
qui  nécessitaient  visiblement  des  informations 
complémentaires ?

Premier thème : qu’en est-il des petites villes et des 
zones (Absence d’enregistrement). Je vous ai mis sur la 
présentation les personnes qui ont évoqué ce thème-là 
dans leur intervention et j’ai mis les numéros de page 
dans le rapport. Madame Simonet, Monsieur Fontaine et 
Madame Warzée-Caverenne,  vous  aviez  abordé  le 
problème des petites et des zones rurales. En regardant 
mes réponses, je trouvais que je n’avais pas été vraiment 
convaincant, donc on va y répondre maintenant.

Deuxième chose,  la  coordination, l’encadrement et 
la transversalité ; c’étaient Mme Waroux, Mme Simonet 
et  M. Henry  qui  avaient  parlé  de  ce  problème  de 
coordination et d’encadrement.

Dernière  chose,  effectivement on met  en place  un 
plan Wallonie Commerce, un plan d’action, donc quel 
est le monitoring qui en est fait, quel est le suivi prévu ? 
La question avait aussi été posée.

Donc, petit rappel, nous l’avions vu la fois passée, 
voilà les espaces qui sont pris en compte dans le plan E-
commerce. Cela veut dire que l’on a les centres-ville de 
petites villes en dehors des zones de retail, nous avons 
les  espaces  commerçants  intermédiaires,  c’est-à-dire 
que des quartiers urbains centraux. On a des polarités de 
proximité du commerce lié au tourisme et tout ce qui 
concerne le e-commerce et le m-commerce. Je me suis 
rendu compte, à travers les questions, en relisant à tête 
reposée les notes, que, concernant les espaces de vente 
virtuels,  l’association  n’avait  pas  été  faite 
immédiatement avec le e-commerce et le m-commerce. 
En fait, c’était déjà ma démarche.

Alors première chose, ne vous inquiétez pas si vous 
avez  quelques  difficultés  à  lire  ce  qui  est  là :  la 
coordination et l’encadrement. Quand je dis : « Ne vous 
inquiétez pas » ;  cela veut  dire il  est  prévu, un, de la 

P.W.- C.R.A.C. N° 152 (2016-2017) - Mardi 18 avril 2017 2



coordination,  parce  qu’il  y  a  beaucoup  d’acteurs  qui 
doivent intervenir, chacun dans leur compétence, et il y 
a une volonté de ne pas laisser cela partir dans toutes les 
directions. 

Cette coordination, elle va prendre deux aspects : un 
premier  aspect  qui  est  vraiment  de  l’information,  du 
suivi, et que tout le monde puisse avoir les informations 
pour pouvoir faire des demandes d’action.

Les gens qui sont ciblés à travers un site Internet, le 
site  Internet  walloniecommerce.be,  à  travers  un 
magazine papier, puisque l’on sait que les personnes qui 
utilisent  les  sites  Internet  ne  sont  pas  forcément  les 
mêmes que ceux qui sont très sensibles au papier et le 
magazine papier « Wallonie commerce » sera distribué 
dans les zones commerciales qui sont ciblées.

Donc,  les  cibles  sont  les  associations  de 
commerçants, les commerçants indépendants et on fait 
bien la différence entre les deux, c’est-à-dire que, dans 
certaines  structures,  on  n’a  pas  les  mêmes 
interlocuteurs :  les  journalistes,  les  médias,  tous  les 
partenaires,  toutes  les  personnes  qui,  d’une  façon  ou 
d’une  autre  vont  intervenir  dans  un  domaine  de 
compétence. Il est important que ceux qui travaillent sur 
le  numérique  puissent  être  coordonnés  avec  ceux  qui 
travaillent  sur  le  design,  ceux  qui  travaillent  sur  le 
portage et sur la gestion. 

De l’autre côté, nous avons les élus locaux, qui en 
tout  cas  dans  une  approche  de  base,  pour  certains, 
auront besoin d’un soutien et d’un encadrement, parce 
que  –  vous  l’aviez  fait  remarqué  –  dans  les  grandes 
villes, généralement, on a des moyens locaux que l’on 
n’a pas forcément dans des villes moyennes ou dans des 
plus petites villes. Ensuite, les structures de gestion de 
centre-ville et les ADL. 

Cela, c’est pour la partie coordination-site Internet, 
et  la partie  encadrement,  c’est-à-dire qu’à la  demande 
des  acteurs  de  terrain,  les  personnes  qui  assurent  la 
coordination  seront  amenées  à  pouvoir  donner  des 
coups  de  main  techniques,  en  attendant  que  les 
conseillers  en  développement  commercial  soient 
formés, puisque l’on a prévu la formation de conseiller 
en  développement  commercial.  En  attendant  que  les 
villes,  et  principalement  les  petites  villes,  puissent 
bénéficier  de  ce  soutien  technique,  il  va  falloir  leur 
apporter ce soutien.

Deuxième chose, le monitoring et le suivi. Tout est 
lié,  vous  voyez  que,  volontairement,  je  n’ai  pas 
totalement fini la réponse à la première question, mais 
j’aborde déjà la deuxième, parce que vous allez voir que 
tout  est  lié.  Il  est  prévu,  dans  le  cadre  de  Wallonie 
Commerce, d’assurer un monitoring et un suivi. C’est-à-
dire que pour le monitoring, il nous faut effectivement 
des  indicateurs  de  performance,  il  faut  voir  comment 
fonctionnent les structures et les outils. La décision a été 
prise de travailler sur base de ce qui existe déjà, donc les 

villes  où il  y  a  des  gestions de  centre-ville  disposent 
d’un  outil  de  gestion  de  centre-ville  et  les 
méthodologies sont là, elles sont identiques pour tout le 
monde, c’est  ce que l’on appelle  des  quick scans.  On 
peut y voir le sentiment des commerçants, le sentiment 
des chalands, les niveaux de loyers, les flux piétons, le 
logement,  l’accessibilité.  Donc, nous avons des outils, 
des  méthodologies  qui  existent  et  qui  sont  déjà 
propriétés de la Région wallonne. 

L’idée c’est d’étendre cet outil de gestion de centre-
ville et d’assurer le monitoring de ce qu’il se fait, voire, 
éventuellement,  de  rectifier  la  politique  en  faisant  le 
suivi,  et  c’est  prévu  de  mettre  en  place  ces  outils  de 
gestion sur les 55 villes qui sont les centres des bassins 
de  consommation  déterminés  sur  base  de  l’atlas 
commercial  réalisé  par  le  CGFA,  les  bassins  de 
consommation liés aux achats alimentaires. Vous avez là 
la  carte  des  55 bassins,  donc  des  55 villes  qui  sont 
concernées  par  ce  développement.  Avec  les  trois 
éléments que je viens de vous donner, je réponds aux 
problèmes  des  petites  villes  et  des  zones  rurales, 
puisque se retrouvent dans ces 55 bassins des zones qui 
sont nettement plus marquées par un milieu rural. Vous 
avez  donc  l'encadrement,  le  monitoring  et  ensuite  le 
suivi.  Nous avons ainsi  les différentes réponses à vos 
questions.

Mme Simonet  et  Mme Warzée-Caverenne 
demandaient  si  on  assure  la  transversalité  et  le  côté 
multidisciplinaire.  C’est  certainement  le  cas  pour  la 
transversalité. On a parlé ici des villes dans lesquelles le 
projet Créashop va se développer, sachant que Créashop 
est  peut-être  la  seule  des  mesures  qui  n'est  appliquée 
dans un premier temps qu'à un certain nombre de villes 
les  plus  importantes  et  disposant  d'une  structure  de 
gestion de centre-ville.  L'AMCV a rendu un avis  par 
rapport  à  la  fusion  ADL,  gestion  de  centre-ville,  qui 
pourrait faire évoluer les dispositifs.

Je  vous  ai  simplement  indiqué  ici  en  quoi  les 
structures de gestion de centre-ville sont effectivement 
un outil et une référence par rapport à cela.

Le  réseau  de  gestion  de  centre-ville  est  le  seul 
dispositif de gestion qui réponde aux recommandations 
européennes de bonne gouvernance urbaine.  Ce projet 
travaille  sur  un  espace  délimité  –  c'est  une  mesure 
territoriale  –  en  partenariat  privé-public  –  d'où  la 
transversalité et le côté multidisciplinaire – et en réseau. 
C'est le seul dispositif wallon qui réponde aux critères 
de  bonne  gouvernance  urbaine,  de  territorialité,  de 
partenariat privé-public et de réseau.

Vous  avez  ici  les  différents  éléments  sur  lesquels 
nous allons développer cette structure-là :

– la coconstruction du projet, c'est-à-dire que les 
différents  partenaires,  dans  le  cadre  du 
partenariat privé-public, y sont associés ;

– la transdisciplinarité,  puisque l'on ne travaille 
pas  uniquement  sur  le  commerce.  C'est  pour 
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cela que l'on avait besoin d'avoir des acteurs de 
terrain qui ne soient pas uniquement dédiés au 
commerce, mais qui ont une vue d'ensemble de 
la problématique ;

– une coordination verticale, c'est-à-dire que l'on 
ne  peut  pas  se  contenter  de  travailler 
uniquement  sur  un  lieu,  mais  on  doit  être  à 
différents niveaux de pouvoir : au niveau local, 
au  niveau  provincial,  au  niveau  régional,  au 
niveau  régional.  C’est  le  cas  des  niveaux de 
gestion de centre-ville. J’en suis la preuve : ce 
n'est  pas  une  structure  locale  –  ce  n'est  pas 
Charleroi ou Liège – mais l'AMCV qui est là 
au  niveau  régional.  C'est  aussi  l’AMCV-
CEMA  qui  existe  au  niveau  fédéral  et 
TOCEMA Europe au niveau européen. Il  y a 
donc une intégration verticale ;

– la  coordination  horizontale,  c'est  au  niveau 
local.  Dans  les  partenariats  de  gestion  de 
centre-ville, on retrouve du public, du privé et 
de  l'associatif.  Dans le  privé,  on  retrouve du 
privé  du  niveau  retail et  du  privé  du  niveau 
local ;

– la  bonne  gouvernance  urbaine  –  ce  sont  les 
recommandations qui sont faites à ce propos-là 
par l'Union européenne – est d'éviter de créer 
de  nouveaux outils  pour  remplacer  les  outils 
existants. Améliorons donc les outils existants 
et,  s'il  le  faut,  faisons-les  évoluer,  mais  ne 
supprimons pas les choses qui existent pour les 
remplacer par des choses qui ont à peu près les 
mêmes fonctions. C'est sans doute l'élément le 
plus difficile ;

– diversifier  les  ressources  financières,  c'est 
l'objectif du commerce ;

– quant au monitoring des espaces urbains, nous 
venons d'en parler.

J'ai été relativement rapide, mais je voulais répondre 
à cette question qui a été évoquée à plusieurs reprises. 
Dans un premier temps, on a besoin de ces outils-là et 
nous  espérons  que  la  formation  des  conseillers  en 
développement  commercial  permettra  d'avoir  des 
interlocuteurs  locaux dans la  deuxième phase du plan 
Commerce.

Je  vous  ai  mis  simplement  pour  mémoire  les 
différents axes du plan Commerce.

Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  L'approche  partenariat  public-
privé est une bonne chose. On voit dans votre projet que 
les  ASBL de  gestion  sont  centrales  au  niveau  de  la 
gestion des centres-villes. On sait que plusieurs centres-
villes vont être projets pilotes, mais on peut s'interroger 
sur le rôle que vont jouer ces ASBL de gestion dans les 

zones rurales, notamment dû au fait que le cadre – qui 
doit définir la manière dont fonctionnent ces ASBL de 
gestion, par rapport au décret de 2009 – n'est toujours 
pas  précisé.  Notre  groupe  avait  d'ailleurs  déposé  une 
proposition  de  résolution  en  2016 ;  votre  association 
l'avait  soutenue.  Ma  question  vise  à  comprendre 
l'articulation qui va exister dans le futur, notamment par 
rapport aux ADL. 

La ministre Tillieux nous a rappelé qu'il fallait revoir 
un peu la manière dont cela fonctionnait, fusionner les 
ASBL de  gestion  de  centre-ville  avec  notamment  les 
ADL. Cela suppose-t-il que les ASBL gestion de centre-
ville vont disparaitre au profit des ADL ? On est là face 
à  des  choix  qui  peuvent  apparaître  comme 
contradictoires. Quel est votre regard et quelles sont à ce 
niveau-là  les  recommandations  éventuelles  en  la 
matière ?

Pour  avoir  une  cohérence,  on  a  parlé  de 
transversalité,  c'est  évidemment l'ABC dans  les  choix 
qui  vont  être  posés  prochainement  par  la  ministre 
Tillieux.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  Calonger, 
pour ces compléments d'explications. Il me semble que 
l'on  n'a  pas  encore  abordé  énormément  un  sujet 
précédemment. Dans les différents étages, on voit bien 
qu'il y a une structuration à la fois locale et régionale et 
une  volonté  de  dynamique  autour  du  développement 
commercial. Dans cette dynamique à différents étages, 
quelle est la place prévue pour la dimension circulaire 
des  commerces,  de  ce  que  l'on  peut  progressivement 
mettre en œuvre en termes de pratiques commerciales, 
de  proximité  des  commerces  allant  les  uns  avec  les 
autres,  de  réutilisation,  et cetera ?  C'est  quand  même 
une  dimension  importante  pour  l'économie  d'une 
manière  générale  et  pour  laquelle  le  commerce  en 
particulier.

M. le Président. - La parole est à M. Calonger.

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
management de centre-ville. - Au niveau de l'économie 
circulaire,  dans  le  cadre  du  projet  Créashop,  il  y  a 
différents  types  d'avantages.  Une  fois  qu’un  appel  à 
projets est lancé, sur un espace clairement délimité, on 
met  en  avant  toute  une  série  d'éléments  qui  sont 
importants pour la valeur du commerce. Le jury, qui va 
avoir à déterminer qui on retient et qui on va favoriser 
au niveau de l'implantation locale, prendra notamment 
en  compte  l'économie  circulaire.  Cela  génère 
effectivement une richesse locale et l'argent dépensé est 
réinvesti localement. Pour nous, dans les centres-villes, 
c'est très important. On a donc différents éléments dans 
l'appel  à  projets  Creashop  et  l'économie  circulaire  en 
fait partie.

Si vous connaissez les opérations qui ont été menées 
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dans  certains  quartiers  bruxellois,  c'est  exactement  la 
même mécanique  sur  le  parvis  de  Saint-Gilles.  On a 
proposé  que,  dans  les  appels  à  projets,  l'on  mette  en 
avant certains éléments dont l'économie circulaire.

Je reviens sur les ASBL de gestion de centre-ville. 
Vous devez savoir que le plan Wallonie Commerce est 
très  vaste.  L’action  Créashop,  pour  laquelle  on 
sélectionne  un  certain  nombre  de  villes  pour 
commencer,  est  la  seule qui se limite à une partie  du 
territoire. Les autres actions – les magasins éphémères, 
la formation conseiller en développement local  – sont 
plutôt  orientées  vers  les  plus  petites  villes.  C'est 
important.

Pour revenir  aux ASBL de gestion de centre-ville, 
pour nous, on a un réseau qui est un tissu assez fort et 
on a tendance à s'appuyer dessus. Dire que les ADL sont 
capables de faire le même travail dans l'état actuel, c'est 
une autre logique de fonctionnement et cela me paraît 
difficile. Si vous le voulez, je vous transmettrai la note 
que  l'AMCV a réalisée  sur  la  fusion ADL/gestion de 
centre-ville.  D'un  côté,  on  est  en  partenariat  privé-
public ; de l'autre côté pas. D'un côté, on travaille sur un 
territoire  délimité ;  de  l'autre  côté  pas.  D'un  côté,  on 
travaille  en  réseau ;  de  l'autre  côté  pas.  Même  si,  a 
priori, on se dit que c'est peut-être une bonne idée de 
fusionner  les  deux  dispositifs,  à  l'arrivée  c’est  autre 
chose. M. Vandendorpe peut en parler.  Il  faut faire un 
choix : soit on travaille dans une logique de soutien à 
l'échevinat  local,  soit  dans une  logique  de  partenariat 
public-privé.

C'est  vrai  que  si  l'on  pouvait  avoir  des  arrêtés 
d'application,  ce  serait  sans  doute  plus  simple.  C'est 
évident.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci, Monsieur 
Calonger, pour ces explications complémentaires.

Vous avez souligné, lors de la dernière commission, 
l'importance de l'information envers les commerçants et 
les aides auxquelles ils ont droit. Vous avez parlé ici de 
Wallonie-Commerce, qui est un support papier. Quel est 
donc le timing ? Ce document est-t-il déjà disponible ? 
Quels seront les partenaires qui se mettront autour de la 
table pour dispenser cette information au travers de ces 
supports ?

M. le Président. - La parole est à M. Calonger.

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
management de centre-ville. - Pour le moment, la seule 
chose  dont  je  dispose,  c'est  un  chemin  de  fer.  La 
maquette  de  Wallonie-Commerce  est  déjà  prête. 
Pourquoi  un  support  papier ?  Parce  que  cela  marche 
mieux  sur  le  terrain.  On  aura  les  deux :  tous  les 
commerçants vont pouvoir recevoir, dans leur magasin, 
soit via les stewards urbains de gestion centre-ville, soit 

via  les  associations  de  commerçants  locales  avec 
lesquelles on est en train de créer un tissu dans le cadre 
de  Wallonie- Commerce,  on  fait  une  plateforme 
commerce et donc on va voir une fois tous les trois ou 
quatre mois les présidents, vice-présidents, associations 
de commerçants et on est en train de lancer la machine.

Normalement,  le  premier  Wallonie-Commerce 
devrait sortir d'ici un mois, un mois et demi. On attend 
le lancement de l'appel à projets de Créashop. Toute la 
machine est en train de se mettre en place et je pense 
que  dès  que le  projet  Créashop sera lancé,  on pourra 
démarrer.  On  a  déjà  la  plateforme  des  magasins 
éphémères, urbanretail.be. Si vous allez vous promener 
à  Namur,  vous  allez  voir  les  premiers  magasins 
éphémères,  de  même  qu’à  Liège,  à  Arlon,  et  cetera. 
Nous avons maintenant – et c'est vraiment bien – des 
propriétaires de plus petites zones qui viennent vendre 
leurs biens. La machine est en train de prendre, mais on 
a un gros déficit d'informations pour l'instant. Je compte 
beaucoup  plus  sur  le  magazine  papier  pour  lancer 
l'information  que  sur  le  site  Internet,  même si  le  site 
Internet est indispensable.

Tous  les  partenaires  impliqués  –  associés, 
commerçants  indépendants,  et  tous  les  gens  qui  vont 
intervenir au niveau du numérique, du design, et cetera 
– vont « devoir » indiquer ce qu'ils font, comment ils le 
font et les points de contact sont là. On a commencé à 
faire le tour des associations de commerçants parce que, 
dans  le  cadre  de  la  plateforme,  on  vient  de  quelque 
chose qui existait. À la fin des années 1990, il y avait 
une  plateforme  commerce  qui  existait.  Certains  s'en 
souviennent et c'est facile de les relancer.

Pour  l'instant,  on  travaille  avec  tous  ceux  qui  ont 
déjà  travaillé  dans  le  cadre  d'une  plateforme,  on  les 
ramène  et  cela  se  passe  bien ;  ensuite,  on  va 
« s'attaquer » à toutes les associations de commerçants 
qui n'y étaient pas associées.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR). - Vous avez parlé 
également  du  site  Internet  urbanretail.be.  Ne  serait-il 
pas  intéressant  de tout rassembler  au sein d'un même 
site  plutôt  que  d'avoir  tout  dispersé ?  Beaucoup  de 
commerçants sont encore loin de l'outil Internet et s'ils 
doivent  aller  sur  dix  sites  Internet  pour  avoir  les 
informations, est-ce bien opportun ? 

(M. Fontaine, doyen d'âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Calonger.

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
management de centre-ville. - Ici, vous avez la structure 
du site Internet. Mélanger les deux, c'est embêtant. On 
peut  mettre  les  liens  de  l'un  vers  l'autre.  Pour  la 
plateforme « magasins éphémères », on a eu deux pages 
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dans la DH dimanche de ce week-end et c’est en train 
de bien monter. Si l'on mélange tout au même endroit, 
cela risque d'être difficile. Par contre, il y aura bien des 
liens.

Les  résultats  des  magasins  éphémères  seront 
systématiquement dans Wallonie-Commerce. Toutes les 
actions  –  et  c'est  pour  cela  que  l'on  a  besoin  d'une 
coordination – qui vont être développées dans le cadre 
de  Wallonie-Commerce  doivent  être  coordonnées  et 
c'est l'outil de liaison, la coordination.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Cela nous intéresserait d'avoir la 
note évoquée.

M. le Président. -  Dans  le  courant  de  la  journée, 
elles seront envoyées via la plateforme, sans doute en 
deux envois puisqu'elle est quand même conséquente.

M. Evrard (MR). - Parfait.

De  quelle  manière  peut-on  transposer  les 
enseignements  – et  notamment  la  technique  qui a  été 
mise en place dans les 14 villes répertoriées – vers des 
plus  petites  villes ?  Y  a-t-il  des  perspectives  pour 
transposer le modèle à des villes qui ne sont pas reprises 
dans le plan ? Cela fait-il partie des projets futurs ?

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
management de centre-ville. - La réponse existe en se 
basant sur ce qui existe déjà ailleurs,  en fait.  On voit 
comment  on  travaille  sur  les  toutes  petites  entités 
urbaines  en  Australie  et  au  Canada.  Il  faut  pouvoir 
s'appuyer sur un réseau existant et c'est la force de ce 
réseau qui doit renforcer les plus petites structures. C'est 
prévu,  mais  pas  au  départ.  Au  départ,  il  faut  que  la 
machine prenne petit à petit, que le réseau se constitue ; 
à un certain moment, quand ce sera mûr, on va pouvoir 
le renforcer.

Si vous cherchez « placeleaders » dans un moteur de 
recherche,  vous  verrez  qu’ils  travaillent  que  sur  les 
petites zones urbaines et les zones rurales. Les outils ne 
sont pas les mêmes, c'est clair. Il  y a une démarche à 
faire, mais pour pouvoir faire cela, vous devez travailler 
sur un réseau et il faut que le réseau soit solide. Si le 
réseau n'est pas solide et que chacun travaille tout seul 
chez lui, ils vont peut-être faire du bon travail pendant 
un certain moment et puis ils vont s'épuiser. L'idée, c'est 
qu’il ne faut pas laisser les associations de commerçants 
et  les  acteurs  locaux travailler  en  solo.  Ils  doivent  se 
voir ;  c'est  très  important  que  les  présidents 
d'associations de commerçants puissent tous se voir et 
reçoivent  de  l'information  sur  Wallonie-Commerce. 
C'est le but du jeu. Quand ils viennent à la réunion, ils 
savent que cela va durer une heure et ils savent qu'à la 
fin  de  la  réunion  ils  auront  les  informations  qu'ils 
n'avaient pas au début. Ils vont pouvoir rentrer chez eux 
et  faire  circuler  l'information.  C'est  l'objectif  de  la 
plateforme.

M. Wambersie, qui vient d'arriver, était à l'origine, à 
la fin des années 1990, de la plateforme dont je viens de 
parler.

M. le Président. -  Avez-vous  encore  d'autres 
questions  à  l'intention  de  M. Calonger ?  Non.  On 
remerciera M. Calonger pour ses informations.

Audition de M. Vandendorpe, Inspecteur général à la  
Direction des implantations commerciales au sein de la  

Direction générale opérationnelle de l'Économie, de  
l'Emploi et de la Recherche (DGO6)

M. le Président. -  J’invite  à  présent 
M. Vandendorpe, Inspecteur général à la DGO6 à nous 
rejoindre pour faire sa présentation.

La parole est à Vandendorpe.

M. Vandendorpe, Inspecteur général à la Direction 
des implantations commerciales au sein de la Direction 
générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de 
la  Recherche  (DGO6).  -  Monsieur  le  Président, 
Mesdames et Messieurs les membres de la commission, 
je suis Luc Vandendorpe et je remplace, au pied levé, 
M. Sylvain Antoine  qui  est  responsable  des 
implantations  commerciales  et  qui  est  en  congé  de 
paternité pour le moment. Voilà pourquoi j'ai l'honneur 
et l'avantage d'être présent aujourd'hui.

Je vais vous présenter d'abord rapidement qui nous 
sommes et quel est notre rôle à la DGO6, à la Direction 
des  implantations  commerciales,  et  comment  on  peut 
intervenir dans le plan commerce et ce que l'on y fait.

Par rapport aux exposés que vous avez déjà eus, ceci 
a un petit côté historique.

La direction des  implantations commerciales  a  été 
créée  en  2014  dans  le  cadre  du  transfert  de  la 
réglementation  des  matières  commerciales  du  Fédéral 
vers les Régions. C’est un transfert de compétences et 
pas de personnel, ce qui veut dire que le SPW a engagé 
9 personnes pour assurer l’ensemble des missions de la 
direction des implantations commerciales. Pour être tout 
à fait précis il y en a même 10 : 9 à la DIC et une pour 
la  commission  de  recours  de  la  direction  des 
implantations commerciales.

La direction a pour mission d’appliquer le décret du 
5 février 2015 qui assure la régulation de l’implantation 
des  activités  commerciales  en  Wallonie.  Il  s’agit  de 
recevoir les dossiers, de les traiter, mais aussi d’assurer 
la tutelle et la vérification de la conformité des décisions 
qui sont prises au niveau communal. Il faut aussi tenir à 
jour un inventaire avec les autorisations, maintenant les 
deux outils LOGIC et MOUV. À cet égard, LOGIC est 
le logiciel pour les implantations commerciales, qui est 
à la fois la plateforme par laquelle les promoteurs, les 
communes  peuvent  intervenir  et  interagir  avec 
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l’administration. Derrière cela il y a aussi une base de 
données  qui  relaye  toute  l’offre  commerciale  en 
Wallonie. MOUV, c’est le volet demande. Quelle est la 
demande ?  Où  les  personnes  vont-elles  faire  leurs 
courses ? En ayant ces deux outils,  on peut avoir une 
vision de la dynamique commerciale qui est en cours en 
Wallonie.  On  est  également  présents  au  sein  de 
l’Observatoire du commerce, et cetera.

Que cela représente-t-il dans l’activité quotidienne ? 
C’est  une  permanence  hebdomadaire,  qui  reçoit 
250 présentations  de  projets  annuellement.  On  assure 
l’information  des  agents  communaux,  une  série  de 
publications,  les  appels  téléphoniques,  les  courriers. 
Vous  voyez  que  c’est  quand  même  une  matière  qui 
génère une activité non négligeable.

Juste quelques données, un premier regard sur ce qui 
s’est fait depuis le décret de 2015. C’est 316 dossiers, 
sur un total global d’un petit million de mètres carrés. 
C’est  dire  l’importance de  la  dynamique commerciale 
en  Wallonie.  Si  vous  regardez  le  schéma  en  bas  à 
gauche, vous voyez la « loi cadenas » de 1975, qui avait 
un taux d’autorisation d’à peu près 60 % ; vous avez la 
« loi  Ikea »  de  2004  où  90 %  des  demandes  sont 
autorisées.  Avec  le  décret  de  2015,  on  revient  à  une 
situation intermédiaire – entre la loi de 1975 et cette de 
2004  –  avec  un  certain  retour  de  la  régulation  en 
Wallonie.

Comment est-on intervenu dans le plan Commerce ? 
La première décision du Gouvernement wallon date du 
23 juillet  2015  avec  un  programme  pluriannuel  de 
soutien  qui  définit  cinq  priorités :  la  création  de 
commerces,  la  croissance  des  commerces,  la 
transmission,  la  dynamisation  des  centres-villes  et  la 
lutte  contre  les  friches  commerciales,  et  le 
développement  d’une  politique  numérique  pour  les 
commerçants.

Ce  programme  avait  déjà  préfiguré  une  série  de 
mesures. L’administration a organisé la consultation de 
toute  une  série  d’acteurs :  l’AEI,  l’ADL,  l’AWEx, 
l’AMCV,  Comeos,  le  CESW,  l’Union  des  villes  et 
communes,  les  classes  moyennes,  l’Observatoire  du 
commerce,  l’IFAPME,  et  cetera.  Cela  a  donné  sept 
séances  de  groupes  de  travail  de  novembre 2015  à 
janvier 2013 pour réfléchir avec l’ensemble des acteurs 
et opérateurs de terrain sur la manière d’opérationnaliser 
au  mieux  les  priorités  définies  par  le  Gouvernement. 
Cela  a  abouti  à  un  premier  document  qui  regroupait 
4 axes, 10 mesures et  94 actions, ce qui était vraiment 
un  scoop  large.  Sur  ce  premier  débroussaillage,  un 
travail tripartite a été réalisé par l’AMCV, la cellule de 
prospective de la SOGEPA et la DGO6 pour aboutir à 
une stratégie commerciale beaucoup plus resserrée sur 
un nombre d’actions qui apparaissaient comme les plus 
pertinentes. Cela a abouti au plan Commerce, diffusé en 
décembre-janvier. Voilà l’historique de l’élaboration.

La  coordination  administrative  est  aujourd’hui 

confiée à l’Agence pour l’entreprise et l’innovation. La 
DGO6 est compétente pour quelques mesures qui sont 
en cours de mise en œuvre. Les chèques-entreprise sont 
présents depuis mars et la plateforme est en train de se 
déployer  progressivement,  avec  une  possibilité 
particulière  d’accès  pour  les  commerçants  –  en  gros, 
tout  ce  qui  est  création  d’entreprises  et  soutien  au 
développement des PME. Concernant le bail de courte 
durée,  une  série  d’auditions  ont  été  menées  avec 
l’ensemble des acteurs et des connaisseurs du domaine 
de la loi sur les baux commerciaux, qui a abouti à un 
premier  texte,  qui  fait  encore  actuellement  l’objet  de 
consultations.  Le  décret  devrait  très  probablement 
arriver  sur  votre  table  dans  les  deux mois  à  venir,  je 
pense.

Enfin, à travers le département assure le soutien des 
actions  des  GCV  et  des  ADL.  Ces  actions  seront 
également en support du plan Commerce, sur les pop-up 
stores pour la mesure Créashop. Via les APE, un soutien 
est également prévu aux associations de commerçants.

L’administration  réfléchit  à  d’autres  mesures  pour 
venir  en appui  du plan Commerce.  D’abord,  on avait 
assuré  au  premier  trimestre  2015  une  très  vaste 
formation des administrations communales au moment 
où le décret est passé. On se dit qu’on pourrait continuer 
en créant un cycle de formations vers le développement 
de conseillers en développement commercial ; on a un 
appui  et  une  expertise  à  apporter.  On peut  également 
penser  à  un  centre  de  documentation  en  commerce, 
puisqu’au  niveau  administratif  centralisé,  on  n’a  pas 
encore  vraiment  de  centre  de  documentation.  Ce sont 
deux éléments qui peuvent venir en support et qui vont 
être amenés à se développer dans les années à venir.

Enfin, on assure des publications sur les décrets, les 
schémas  communaux,  la  méthodologie,  la  manière 
d’introduire  des  recours,  la  motivation  des  actes 
administratifs, le schéma régional, et cetera. Toutes ces 
publications sont disponibles sur notre site  en PDF et 
par écrit sur demande. 

Vous  trouverez  l’ensemble  des  renseignements 
complémentaires sur notre site avec un QR code pour 
un accès direct. 

Je suis à votre écoute pour les éventuelles questions. 

M. le Président. - Je remercie M. Vandendorpe pour 
son  exposé.  Juste  un  petit  rappel  pour  les  orateurs 
suivants : quand vous présentez un PowerPoint, ne dites 
pas « en haut à gauche » ou « la zone bleue », parce que 
cela ne veut rien dire pour la personne qui retranscrit 
nos débats.

Échange de vues

M. le Président. -  Nous  allons  procéder  à  un 
échange de vues.
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La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci pour cette présentation et 
le rappel de vos activités.

Je  voudrais  revenir  sur  le  décret  implantation 
commerciale, notamment le schéma de développement 
commercial qui était basé, si je me souviens bien, sur les 
deux outils que vous avez évoqués : LOGIC et MOUV. 
Aujourd’hui,  peut-on  considérer  que  ce  schéma  est 
actualisé ? À l’époque, quand le décret avait été décidé, 
je me souviens qu’il y avait un décalage de trois ans, si 
je  ne  m’abuse.  Aujourd’hui,  dans  la  relation  avec  les 
communes,  est-on  au  fait  de  la  réalité ?  A-t-on 
aujourd’hui une image fiable ? Il a été évoqué, dans les 
paramètres  de  mise  en  œuvre,  le  calcul  de  valeur 
médiane pour étudier l’offre et la demande. Ces critères-
là,  qui  nous  laissaient  parfois  un  peu  dubitatifs, 
s’avèrent-ils des critères pertinents qui permettent, une 
fois qu’on a une demande, d’avoir un résultat fiable ? 

Dans  le  plan  Commerce  et  par  rapport  à  la 
désertification des centres-villes, ce paramètre-là entre-
t-il  réellement  et  concrètement  en  ligne  de  compte 
quand il  faut autoriser  l'arrivée d'une nouvelle surface 
commerciale,  notamment  dans  des  zonings  industriels 
qui sont en périphérie des zones urbaines.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Vandendorpe.

M. Vandendorpe, Inspecteur général à la Direction 
des implantations commerciales au sein de la Direction 
générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de 
la  Recherche  (DGO6).  -  Merci  pour  la  question  de 
l'actualisation, parce que c'est effectivement, un aspect 
qui  occupe  une  bonne  partie  du  temps  administratif. 
Pour Move,  l'étude  sur  la  demande,  l'actualisation est 
faite.  Il  y  avait  deux  études  en  cours :  celle  sur 
l'évaluation du décret de 2015, qui vient d'être lancée ; 
sur la mise à jour du SRDC, c'est lancé aussi. On n'est 
pas  au  bout  de  l’exercice,  on  est  plutôt  au  début  de 
l'exercice pour l'actualisation du SRDC. Pour ce qui est 
de LOGIC, la mise à jour est en cours également.

M. Evrard  (MR). - Qu’en est-il du résultat de ces 
études ?

M. Vandendorpe, Inspecteur général à la Direction 
des implantations commerciales au sein de la Direction 
générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de 
la Recherche (DGO6). - Pour l'évaluation du décret, fin 
de l'année. Le SRDC, c'est beaucoup plus long. Je crois 
qu'il  faudra  18 mois  avant  de  pouvoir  venir  vous  le 
présenter.  Ceci  me  donne  l'occasion  de  dire  que 
l'évaluation  de  l'acceptation  d'un  dossier  par 
l'administration n'est pas mécanique, et donc ne ressort 
pas de l'application de ce qu'un ordinateur peut dire. Je 
pense  que LOGIC, finalement,  ce  n'était  pas  un beau 
nom, parce que l'on a l'impression que tout est logique, 
mais ce n'est pas le cas.

Aujourd'hui,  la  Direction  des  implantations 
commerciales  s'appuie  sur  LOGIC dans  60 %  de  ses 
décisions.  Dans 40 %, on s'en écarte pour des raisons 
motivées ;  on explique que tout n'est  pas  dedans,  que 
l'on sait  qu'il  y a des choses qui ont évolué. C'est  un 
outil d'aide à la décision, mais ce n'est pas la décision.

Par  rapport,  notamment,  à  la  question  de  l'image 
fiable,  oui,  bien  sûr,  dans  l'appréciation  que  fait  le 
fonctionnaire  des  implantations  commerciales  sur  un 
projet, il y a le souci de ne jamais porter atteinte aux 
centres-villes, là où des commerces existent déjà, tout 
en respectant les  critères  de la  directive Services  qui, 
vous  le  savez,  estiment  que  l'antériorité  n'est  pas  un 
excellent critère de choix.

On doit toujours se situer dans un travail qui mène à 
une  décision  de  fond  correcte,  c'est-à-dire  qui 
correspond à la vision qui est portée dans le décret qui, 
je pense, est largement partagé, et est axé sur le fait que 
l'on doit  pouvoir  la  motiver  avec les  outils  juridiques 
que  l'on  a.  Ce  n'est  donc  pas  un  simple  travail 
d'application  de  critères  sur  le  calcul  des  valeurs 
médianes.  Pour  cela,  je  dois  retourner  vers  les 
spécialistes,  mais  en  tout  cas,  on  ne  l'applique  pas 
comme tel  de manière mécanique. Il y a toujours une 
appréciation derrière.

M. Evrard (MR). - Concernant l'impact, notamment 
des  zones  transfrontalières,  cela  vous  pose-t-il 
aujourd'hui un problème ?

M. Vandendorpe, Inspecteur général à la Direction 
des implantations commerciales au sein de la Direction 
générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de 
la Recherche (DGO6). - Cela pose un problème dans la 
mesure  où  l'on  a  moins  de  données  sur  les  zones 
transfrontalières, donc sur ce qui est de l'autre côté de la 
frontière que si l'on est en plein centre de la Wallonie, 
où l'on a une  vision complète  du commerce alentour. 
Sur les visions transfrontalières avec la Flandre, il y a 
un mécanisme de concertation qui est en place.  Il y a 
donc  des  réunions  qui  se  tiennent  quand  il  y  a  des 
projets  qui  ont  un  impact  transfrontalier.  Sur  le  côté 
français ou luxembourgeois, on n'a pas cet équivalent-
là.

M. Evrard  (MR). - On rentre dans les critères des 
40 % où l'on a un arbitrage. Par rapport aux dossiers qui 
sont  traités, quel  est  le  taux  de  recours ?  Vous  l'avez 
peut-être dit.

M. Vandendorpe, Inspecteur général à la Direction 
des implantations commerciales au sein de la Direction 
générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de 
la Recherche (DGO6). - Cela, je ne l'ai pas sous la main. 
Il  n'y  a  pas  systématiquement  de  recours.  Je  vous  le 
communiquerai par écrit, si vous le voulez bien. Le taux 
de recours est assez bas pour le moment, heureusement, 
mais  je  vous  communiquerai  un  vrai  bon  chiffre  par 
écrit, ce sera mieux.
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M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - J'aurais trois questions pour le 
représentant de la DGO6.

Premièrement,  je  reviens  sur  le  fait  que  LOGIC 
porte mal son nom, puisque l'on ne suivait pas toujours 
la  proposition.  C'est  évidemment  important  que 
l'autorité puisse juger en âme et conscience et motiver 
sa décision et ne soit pas tenue par un algorithme. En 
même  temps,  c'est  important  que  les  différents 
demandeurs  sachent  quand  même dans  quel  cadre  ils 
sont  et  qu'il  y  ait  une  certaine  cohérence  entre  la 
succession des décisions qui sont prises. De ce point de 
vue, puisque la matière est régionale depuis peu, y a-t-il 
déjà une certaine consolidation dans la succession des 
décisions ? Y a-t-il une sorte de banque de données, de 
vade-mecum ou de  note  de  synthèse,  que  sais-je,  qui 
puisse aussi  orienter  les  demandeurs  par  rapport  à  ce 
que la Région accepte ou n'accepte pas ? Comment le 
cadre-t-elle ?  Peut-on avoir  quand même une certaine 
garantie de cohérence dans le suivi ?

Deuxièmement,  le  ministre  de  l'Économie  insiste 
beaucoup sur  la  volonté de transformer l'économie en 
économie circulaire en Wallonie, à raison, mais cela fait 
déjà plusieurs années que ce leitmotiv est énoncé. On ne 
voit  pas  forcément  nécessairement  de  transformation 
vraiment structurelle  à ce stade, si  ce n'est  un certain 
nombre d'expériences. Ma question est la suivante : de 
quelle  façon cette volonté de circularité  se retrouve-t-
elle  dans  la  gestion  commerciale,  dans  la  manière 
d'envisager  le  développement  du  commerce,  la 
localisation  des  commerces  les  uns  par  rapport  aux 
autres,  leur  conception,  leur  soutien,  et cetera  dans  la 
politique régionale ?

Troisièmement, on a parlé des centres-villes, cela me 
paraît tout à fait  déterminant. Là aussi, on voit quand 
même un certain nombre de situations en Wallonie où 
les commerces continuent de se développer tout à fait en 
dehors des centres-villes, y compris en créant un certain 
nombre  –  on  a  beaucoup  parlé,  lors  d'auditions 
précédentes, de  retails – de situations – on en connaît 
tous,  mais  je  n'en  citerai  pas  –  où  les  commerces  se 
développent les uns à côté des autres, la mobilité n'est 
pas appréhendée de manière globale et où se rendre aux 
commerces se fait totalement de manière excentrée par 
rapport  aux centres-villes et est basé sur l'usage de la 
voiture. 

C'est contradictoire avec ce qui est annoncé, avec ce 
qui  est  théoriquement  annoncé,  dans  la  volonté  de 
régulation  et  dans  les  différents  paramètres  pris  en 
compte.  Certaines décisions, d'ailleurs,  sont renvient à 
des  exemples  assez  forts :  on  a  eu  le  dossier  de 
Sterpenich,  par  exemple,  ou  d'autres.  Un  certain 
basculement est-il en cours de ce point de vue ? Va-t-on 
pouvoir  voir  que  le  commerce  va  se  développer  de 
manière plus importante dans les centres-villes dans les 
prochaines  années ?  Au-delà  des  déclarations 

annoncées,  y  a-t-il,  de  manière  significative  ou 
quantitative, des décisions importantes qui vont pouvoir 
se concrétiser de ce point de vue ?

M. Vandendorpe, Inspecteur général à la Direction 
des implantations commerciales au sein de la Direction 
générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de 
la Recherche (DGO6). - LOGIC est donc un outil d'aide 
à la décision, c'est une base de données de la situation la 
plus actualisée possible en Wallonie et c'est une série de 
formules  qui  traduisent  la  directive  Services,  le  cadre 
réglementaire  et  le  décret.  L’une  des  publications 
explique,  pour  tous  les  demandeurs,  quelles  sont  les 
formules  utilisées,  quelles  sont  les  bases  pour  que 
chacun puisse affiner son dossier au mieux de ce qu'il a, 
de ce qu'il sait et de ce qu'il souhaite présenter. Le cadre 
pour  les  demandeurs,  on  a  essayé  qu'il  soit  le  mieux 
fixé, le plus transparent possible, sur ce volet-là.

Sur ce qui relève de l'interprétation, aujourd'hui, on 
a un an et demi de jurisprudence. J'ai demandé que l'on 
collationne et que l'on publie la synthèse des décisions 
prises, tant en première instance qu'en recours. Cela va 
sortir  dans  les  mois  qui  viennent.  « Jurisprudence », 
c'est un grand mot, mais en tout cas un inventaire de 
consolidation  des  décisions  pour  que  les  demandeurs 
sachent  quelle  est  la  tendance,  l'interprétation  de 
l'administration  et  quel  sort  va  être  réservé  à  leur 
demande.

Il  faut  aussi  savoir  qu'ils  peuvent  venir  présenter 
eux-mêmes  leur  dossier.  Tous  les  mardis,  il  y  a  une 
permanence.  Là,  les  fonctionnaires  expliquent  déjà : 
« Ceci va poser un souci, on pourrait le réorganiser de 
cette façon-là ». Oui, on travaille sur des documents de 
transparence globale et oui, il y a un dialogue individuel 
avec chaque demandeur.

La note de synthèse qui oriente les demandeurs est 
en cours.

Concernant l'économie circulaire, on en reste assez 
largement au stade des expériences. Actuellement, elle 
n'est  pas  encore  traduite  dans  des  critères 
d’admissibilité.  Cela  reste  quelque  chose  qui  est 
incitatif. On  ne  l'a  pas  encore  traduit  dans  l'appareil 
réglementaire de la Région en matière d'implantations 
commerciales.  C'est  certainement  quelque  chose  à 
poursuivre. Aujourd'hui, on a besoin de systématiser une 
partie  des  expériences  qui  ont  été  menées  depuis 
quelques années.

Sur la poursuite du développement périurbain – et je 
crois que ceci va nous ramener au plan Commerce – que 
fait  une  administration  des  implantations 
commerciales ? Elle évalue des projets qui naissent du 
privé  et  d'initiatives  privées.  On  doit  constater, 
aujourd'hui, que la plupart des projets ne sont pas des 
projets situés en centre-ville. On reçoit, et l'on dit oui ou 
non après, mais on n'a pas d'autre élément que celui de 
la  régulation.  C'est  pour  cela  que  le  plan  Commerce, 
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c’est l'autre bras de la politique, c'est l'incitation, c'est de 
dire qu'il y a un signal pour redonner de l'attractivité au 
centre-ville, remettre en place des actions qui vont après 
– et c'est cela l'objectif – resusciter une initiative privée, 
qui arrivera ensuite. On doit vraiment travailler sur ces 
deux éléments. 

Penser  que l'on peut orienter  le développement  du 
commerce et le relocaliser en ville simplement avec une 
réglementation,  l'expérience  montre  que  cela  ne 
fonctionne pas. La Région ne peut pas être toujours dans 
une logique d'empêcher, elle doit être dans une logique 
de  susciter,  d'accompagner,  de  valoriser.  Le  vrai 
problème, c'est de rendre attractif le centre-ville pour un 
investisseur, malgré le fait qu'il  y ait des surcoûts qui 
puissent y être liés. Il faut redonner une rentabilité à un 
centre-ville,  alors  que  l'on  sait  bien  qu'il  y  a  une 
rentabilité  sociale,  mais  que sur  un projet  privé,  cette 
rentabilité n'est pas toujours aussi immédiate qu'elle ne 
peut  l'apparaître  ailleurs.  Cela  fait  partie  des  vraies 
questions que l'on a. Ceci dit, il y a quand même eu un 
resserrement très net des autorisations depuis un an et 
demi. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci  pour  ces  différentes 
réponses tout à fait claires.

Bien entendu que la  Région ne peut  se prononcer 
que  sur  base  de  demandes  dans  la  partie  « permis ». 
Vous avez tout à fait raison de dire qu'il y a deux pieds : 
d'une part, les logiques d'autorisation et, d'autre part, le 
plan et la dynamique. Cela, c'est tout à fait juste. 

Maintenant, quand vous dites que l'on ne peut pas 
être que dans une logique d'empêchement, non, c'est sûr, 
pas totalement, mais on ne doit pas non plus se sentir, en 
tant que pouvoirs publics, acculés à accepter des projets 
qui  vont  eux-mêmes contribuer fortement  à  créer  une 
dynamique. C'est un effet circulaire justement, c'est-à-
dire que l'on va accepter, à certains moments, un projet 
hors d'un centre qui va contribuer à ce qu'il y ait encore 
moins de projets dans le centre ultérieurement et qui va 
attirer,  autour  de  lui-même,  d'autres  projets  qui  vont 
créer un nouveau pôle. 

Très souvent, on se retrouve dans la situation où, à 
partir d'un certain moment, on considère que l'on a un 
nouveau pôle relativement central et que l'on ajoute des 
commerces et  que  c'est  normal.  Il  faut  vraiment faire 
très attention à cela. Vous avez raison, on ne peut pas 
dire non à tout, mais on ne doit pas non plus se sentir 
obligé d'accepter ; il n'y a pas que de bons projets. Je 
caricature, mais je pars de ce que vous avez dit.

L'autre  chose  que  je  voulais  souligner  comme 
nuance  importante,  c’est  quand  vous  dites :  « On  ne 
peut  se  prononcer  que  sur  base  des  projets  nous 
parvenant ».  Cela  est  juste,  mais  les  projets  qui  vous 
parviennent  ne  parviennent  pas  que  des  privés.  Ils 

parviennent  aussi  des  privés  en  concertation  avec  les 
autorités  locales.  Parfois  même,  les  autorités  locales 
sont les  initiatrices, le premier interlocuteur,  et cetera. 
Là, par contre, il y a quand même un rôle très important 
de la Région : de dialogue avec les pouvoirs locaux et 
d'encadrement  pour  faire  en  sorte  que  la  naissance 
même des projets soit la plus cohérente possible avec 
les  objectifs  de  bonne  centralisation  et  visant  à  faire 
revivre les centres-villes.

M. le Président. - La parole est à M. Vandendorpe.

M. Vandendorpe, Inspecteur général à la Direction 
des implantations commerciales au sein de la Direction 
générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de 
la Recherche (DGO6). - Monsieur Henry, vous avez tout 
à  fait  raison  et  je  me  suis  permis  de  remettre  la 
diapositive  avec  le  taux  de  dossiers  autorisés.  On  a 
ramené, en un an et demi, le taux de dossiers autorisés 
de 90 % à 65 %. En termes de sélectivité, je pense que 
c'est déjà un travail à saluer.

Par ailleurs, sur le fait qu'il y ait beaucoup de projets 
mixtes,  privés-autorités  locales,  c'est  vrai.  C'est  pour 
cela que l'on avait commencé à mener des formations 
pour  les  fonctionnaires  communaux  dans  le  cadre  du 
décret  et  que  l'on  voudrait  poursuivre  cela  avec  la 
fonction  de  conseiller  en  développement  commercial. 
C'est-à-dire qu'il puisse y avoir, dans les communes, une 
attention,  pas  simplement  sur  l'application  d'une 
réglementation, mais dans un souci du développement, 
de l'attractivité, du dialogue avec les commerçants, les 
associations de commerçants et les promoteurs privés. 
C'est à l'échelon local que l’on appréhende le mix entre 
un développement  économique, la  gestion de tous les 
critères de ruralité, le fait de ne pas créer de nouveaux 
besoins de mobilité, et cetera. On considère que c'est à 
l'échelon communal que c'est le plus pertinent. C'est le 
rôle  de  la  Région.  On pense  que l'un des  rôles  de la 
Région est de pousser à cette fonction de conseiller de 
développement commercial.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - On parle du niveau local, moi-
même j'ai parlé du niveau local, mais je pense qu'il y a, 
évidemment, le niveau supralocal, qui est important, et 
qui, aujourd'hui, ne correspond pas vraiment à un niveau 
institutionnel en tant que tel. C'est un débat de longue 
haleine et qui, j'imagine, viendra encore.

À  votre  niveau,  de  quelle  façon  pouvez-vous 
intégrer  ce  niveau  supracommunal ?  Quand  on  parle 
d’un commerce d'une certaine taille, la commune n'est 
pas  le  seul  interlocuteur,  surtout  s'il  se  trouve  aux 
frontières d'une commune. De quelle façon pouvez-vous 
ou pas avoir ce dialogue à une échelle supracommunale, 
sachant qu'il y a plusieurs interlocuteurs ?

M. le Président. - La parole est à M. Vandendorpe.

M. Vandendorpe, Inspecteur général à la Direction 
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des implantations commerciales au sein de la Direction 
générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de 
la Recherche (DGO6). - Sur tout le volet institutionnel 
de  votre  question,  je  ne  sais  pas  vous  répondre.  De 
manière  pratique,  comment  fait-on ?  Dans  la  version 
actuelle  du  décret,  quand  un  projet  touche 
potentiellement  plusieurs  communes,  on  intègre  au 
projet,  de manière systématique,  toutes les  communes 
limitrophes. 

On  voudrait  bien  faire  évoluer  cela  vers  les 
communes concernées, c'est-à-dire celles qui vont avoir 
le plus d'impact. Plutôt que d'avoir un simple courrier 
circulaire avec une demande d'avis,  je pense que l’on 
pourrait  travailler  vers  les  communes  les  plus 
concernées et avoir un peu plus qu'une demande d'avis, 
à savoir des réunions ou une concertation.

L'enjeu de la première évaluation du décret et d'un 
an  et  demi  de  fonctionnement,  c'est  de  passer  d'une 
première  application  d'une  réglementation  à  une 
application  plus  intelligente,  plus  proactive,  et  donc 
aussi de faire un certain nombre de choix, d'aller plus 
loin que ce  qui est  mis  dans le  décret,  mais d'y aller 
parce que cela a du sens. 

Après,  la  question est :  qu'est-ce  qu'une  commune 
concernée ? Comment mesure-t-on l'impact ? On a déjà 
les premiers outils de mesure de l'impact commercial et 
l'on doit continuer à travailler à cela. Chez nous, on doit 
développer  une  expertise  tant  commerciale  que 
territoriale et l'on a déjà pris les premiers contacts avec 
l'IWEPS  pour  faire  mettre  cela  en  commun  et 
développer  cela.  L'idée  est  vraiment  de  dépasser  les 
obligations  réglementaires  pour  aller  vers  une 
application proactive et concertée. Cela va mettre aussi 
un  certain  temps,  c'est  ce  qui  demande  le  plus  de 
ressources administratives.

Chaque fois que l'on arrive à simplifier un dispositif 
plus  automatique,  à  avoir  moins  de  papier,  à 
dématérialiser davantage, on libère du temps pour des 
agents qui  peuvent  utiliser  ce temps-là pour faire  des 
réunions, des présentations et un travail d'analyse plus 
pertinent.  Pour  nous,  c'est  vraiment  le  grand  défi 
administratif.

M. Henry (Ecolo). - Feriez-vous cela dans le cadre 
du  décret ?  Vous  ne  pouvez  pas  répondre  pour  le 
ministre,  mais  cela  ne  nécessite  pas  forcément  de 
changer le cadre décrétal. Ce que vous venez de dire, ce 
serait possible dans le cadre du décret, si je comprends 
bien.

M. Vandendorpe, Inspecteur général à la Direction 
des implantations commerciales au sein de la Direction 
générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de 
la  Recherche  (DGO6).  -  De  manière  proactive, 
l'administration peut utiliser le cadre actuel et aller plus 
loin. Après,  c'est une question de ressources. On peut 
toujours  organiser  des  concertations  entre  quelques 

communes.  Maintenant,  si  le  décret  nous  oblige  à  le 
faire,  cela  obligera  aussi  le  ministre  à  mettre  plus  de 
moyens. Je vous remercie donc de la question.

On doit utiliser les décrets d'une manière agile. On 
peut  déjà  le  faire  et  on  le  fait  déjà.  Dans  les 
250 réunions  externes  que  l'on  mène,  c'est  aussi 
beaucoup  avec  les  communes,  avec  plusieurs 
communes,  avec  des  associations.  Cela  fait  partie  du 
travail.

(Mme Simonet,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Warzée-
Caverenne. 

Mme Warzée-Caverenne  (MR). - Merci,  Madame 
la Présidente.

J’aurais trois petites questions complémentaires.

On  vient  de  parler  de  l’autorité  locale.  L’autorité 
communale  est  compétente  pour  des  commerces 
inférieurs à 2 500 mètres carrés. On a parlé également 
de  la  plateforme Move et  LOGIC. Vous avez évoqué 
que  vous  aviez,  au  sein  de  votre  administration, 
l’inventaire de l’ensemble des commerces.

(Réaction d’un intervenant)

Ma question était la suivante : n’est-il pas opportun 
de se servir de ces outils-là pour permettre à l’autorité 
locale d’avoir accès à cet inventaire au travers de cette 
plateforme numérique ? Elle sert,  en fait,  précisément, 
de  simplification  administrative  dans  le  cadre  de 
l’introduction des demandes. Si, aujourd'hui, au niveau 
de  l’autorité  communale,  elle  veut  aller  sur  cette 
plateforme pour voir où se trouvent les commerces dans 
sa commune – vous allez me dire qu’elle est censée le 
savoir,  mais  on  n’est  pas  toujours  au  courant  plus 
précisément ; c’est de l’ordre très pratico-pratique – ne 
serait-il pas possible d’étendre l’accès à cette plateforme 
en permettant à l’autorité communale de pouvoir avoir 
une  visibilité,  sur  son  territoire,  de  l’ensemble  des 
commerces  et,  éventuellement,  aux  alentours,  puisque 
vous l’avez mentionné, lorsqu’il y a un commerce dans 
une  entité,  on  a  une  demande  d’avis,  mais  c’est  très 
difficile de donner un avis si l’on n’a pas connaissance 
de la réalité du terrain, chez ses voisins également ?

Deuxièmement,  concernant  le  conseiller  en 
développement commercial, j’ai peut-être mal compris, 
mais lors de votre présentation, vous avez parlé qu’il y 
avait des formations. Est-ce cela ? Je ne sais pas si c’est 
à  leur  attention, mais est-il  prévu de faire  un appel à 
candidatures  auprès  des  villes  et  communes  qui  ne 
disposent  pas  de,  comment,  du  modèle  qui  a  été 
présenté  par  M. Calonger,  donc pour  les  144 villes  et 
communes. Cela, c’était aussi une question précise.

Troisièmement,  concernant  le  graphique  qui  est 
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présenté ici, il est mentionné que le nombre de dossiers 
autorisés,  avoisinait,  en  2015,  65 %.  Quel  est  le 
nombre ? En effet, on parle de 65 % de demandes, mais 
si le nombre de demandes est supérieur... 

(Réaction d’un intervenant)

M. Vandendorpe, Inspecteur général à la Direction 
des implantations commerciales au sein de la Direction 
générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de 
la Recherche (DGO6). -  Effectivement, sur l’inventaire 
des commerces et les données de base de LOGIC, ils ne 
sont  pas  encore  accessibles  pour des  raisons qui  sont 
liées à la genèse de LOGIC ; cela n’avait pas été tout à 
fait prévu. Cela va donc l’être.

On est,  ainsi, en train de réfléchir à ce que l’on a 
appelé  Open  LOGIC,  c’est-à-dire  faire  passer  les 
données  de  base  de  logique  en  open  data.  Il  est  ici 
question  du  fait  que  les  services  publics  mettent  à 
disposition  de  l’ensemble  des  citoyens  une  série  de 
données  non  confidentielles  dont  ils  disposent.  Le 
Gouvernement doit définir sa politique d’open data. On 
va avoir un cadre qui doit être fixé dans les prochaines 
semaines, dans les prochains mois. Sur base de cela, on 
va,  nous,  rentrer  –  telle  est  la  volonté  –  dans  cette 
logique de diffusion de nos données. Après, sera-ce une 
plateforme ?

Par contre,  la question que vous posez d’un accès 
particulier  pour  l’autorité  communale,  on  ne  l’a  pas 
encore fait, mais je pense que l’on va y réfléchir, pour 
pouvoir  donner  un  accès  particulier,  privilégié  aux 
données telles  qu’elles existent  déjà,  indépendamment 
de cette politique d’open data.

On a réfléchi aussi à cette question : au fond, pour 
tenir à jour le plus possible les données, pourquoi les 
communes n’encoderaient-elles pas elles-mêmes toutes 
les  modifications  sur  leur  territoire  et  dont  elles  ont 
connaissance ? Aujourd’hui, elles nous écrivent, et donc 
on fait l’inventaire, pour autant qu’elles nous écrivent, 
évidemment,  mais  après  tout,  on pourrait  dire  que ce 
soient elles qui le fassent.

Pour l’instant, ceux qui gèrent la base de données ne 
sont  pas  chauds,  parce  que  dès  que  l’on  a  une 
multiplicité d’encodeurs, il peut y avoir une multiplicité 
d’interprétations ; on craint que la qualité de la donnée 
ne soit pas « ti-top », mais on y réfléchit. Je pense que 
l’on doit arriver à quelque chose qui est beaucoup plus 
interactif  entre  les  communes  et  la  Région,  tant 
(absence d’enregistrement) que sur l’alimentation, mais 
je reconnais que, sur la première version de LOGIC, elle 
était un peu fermée, mais les choses évolueront.

Quant  aux  formations,  on  a  donné,  en  2015,  au 
moment où le décret est sorti, une vague de formations, 
où toutes les communes intéressées ont pu s’inscrire. On 
ne  l’a  pas  refait,  mais  on  va  le  refaire.  L’idée  de 
formations régionales, cela existe, mais c’est à remettre 

au  planning  de  la  Direction  et  les  conseillers  en 
développement  commercial  comme  tels,  non,  pas 
encore, c’est quelque chose que l’on doit maturer. Si la 
discussion de ce jour peut nous aider à maturer, je pense 
que ce sera une bonne chose. Cela a aussi été évoqué 
dans le cadre du plan Commerce.

Sur le graphique, en effet, on n’a pas encore le recul 
suffisant que pour dire année après année combien on 
autorise, combien on refuse, parce que du 1er juin 2015 
au 6 février 2017, il n’y a pas encore deux ans, mais au 
fur  et  à  mesure  des  années,  oui,  on  va  publier,  de 
manière très précise, les chiffres. On pourra aussi – je 
vais le demander au service – vous faire parvenir une 
série  de  données  chiffrées  sur  le  rapport  d’activités : 
combien  de  dossiers  rentrés,  combien  de  dossiers 
autorisés,  combien  de  recours,  et  cetera.  On va  vous 
envoyer un récapitulatif chiffré de notre activité.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR). - Merci,  Madame 
la Présidente.

Monsieur,  j’insisterai  sur  l’importance  d’avoir  cet 
inventaire des commerces, parce que si l’on veut lancer 
une politique commerciale,  quel  que soit  le niveau, il 
faut quand même avoir connaissance de l’ensemble des 
interlocuteurs privilégiés.

Mme la Présidente. - Quelqu’un sollicite-t-il encore 
la parole ? Non.

Merci à M. Vandendorpe.

Audition de M. Lesceux, Conseiller à l'Union des  
classes moyennes (UCM)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lesceux.

M. Lesceux,  Conseiller  à  l’Union  des  classes 
moyennes (UCM). -  Madame la Présidente, Mesdames 
et  Messieurs  les  députés,  tout  d’abord,  je  voulais 
remercier d’avoir sollicité l’avis et l’audition de l’UCM 
par rapport au plan Wallonie Commerce.

Au  niveau  de  l’UCM,  on  est  une  organisation 
interprofessionnelle, donc on défend les indépendants et 
les PME dans tous les secteurs, mais on a toujours eu 
une attention particulière pour les secteurs du commerce 
et  du  commerce  indépendant  en  particulier, 
évidemment, et ce, pour plusieurs raisons.

La première raison – et je tiens à le rappeler – c’est 
que le commerce dans son ensemble, pas uniquement au 
niveau des indépendants et des PME, est quand même le 
premier  employeur  au  niveau  du  secteur  privé  en 
Wallonie.  On  parle  beaucoup  de  l’industrie  –  il  y  a 
beaucoup  de  mesures  spécifiques  par  rapport  à 
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l’industrie – mais c’est le secteur du commerce qui est 
le  premier  employeur.  C’est  un  secteur  où  il  y  a 
énormément) d’indépendants  et  aussi  énormément  de 
petites ou très petites entreprises ; 8 salariés sur 10 du 
secteur du commerce sont employés dans de très petites 
entreprises. Ce secteur vraiment important est vraiment 
dominé par ce type d’entreprises.

Pourquoi s’intéresser en particulier à la question du 
commerce indépendant ? Il est utile de rappeler qu’au 
cours des dernières années, le nombre de commerçants 
indépendants a diminué : on est sur une diminution de 
l’ordre de 12 % ces cinq dernières années. Les derniers 
chiffres dont on dispose datent de 2015 et montrent une 
légère  stabilisation  et  donc  même  une  très  légère 
augmentation entre 2014 et 2015. Il ne faut pas perdre 
de vue que, au cours des cinq dernières années,  on a 
quand  même  perdu  un  nombre  important  de 
commerçants indépendants.

Il  n’en  reste  pas  moins  que  quand  on  pose  la 
question  aux  commerçants  indépendants  de  leur 
situation,  de  comment  ils  la  perçoivent,  on  se  rend 
compte  que,  pour  une  majorité  d’entre  eux,  cette 
situation est perçue comme menacée ou en péril. Il y a 
vraiment  une  série  de  préoccupations  par  rapport  à 
l’avenir qui sont liées à toute une série de facteurs sur 
lesquels je ne reviendrai pas ici.

Pour aborder ce qui nous occupe aujourd'hui, le plan 
Wallonie Commerce, que j'ai appelé « plan Commerce 
wallon » – vous le  verrez  à  chacune des  diapositives, 
néanmoins l'on voit bien de quoi l'on parle. Pour nous, 
on l'a dit lorsqu'il y a eu les discussions autour du plan 
Marshall 4.0, qui est fortement axé sur l'industrie, c'est 
important  d'avoir une politique industrielle forte,  mais 
c'est  important  d'avoir  aussi  des  politiques  fortes  par 
rapport à d'autres secteurs dont le commerce doit faire 
partie. 

C'est aussi, comme l'a rappelé M. Vandendorpe, un 
élément  nécessaire  à  la  politique  de  régulation  des 
implantations commerciales mise en place par le décret 
qui a été voté il y a deux ans, puisque réguler, autoriser 
ou  ne  pas  autoriser  les  commerces  dans  certains  cas, 
c'est une chose positive, mais il faut pouvoir aussi avoir 
une  politique  de  dynamisation  et  de  soutien  du 
commerce qui ne se limite pas à certains cas. 

C'est aussi un élément vraiment important puisque, 
au cours des dernières années, on a vu le développement 
du commerce en ligne, qui signifie que, pour pas mal de 
Wallons, il est de plus en plus possible d'acheter auprès 
de sites de vente en ligne et surtout de sites de vente en 
ligne étrangers.  Il  y a donc potentiellement une perte, 
une  fuite  de  chiffres  d'affaires,  d'emplois  et  d'activité 
économique pour la Wallonie qui est potentielle si l'on 
n'a pas un commerce attractif et suffisamment diversifié. 

Vous l'aurez compris, on considère le plan Wallonie 
Commerce comme un plan très positif parce que c'est 

enfin une politique renforcée par rapport à ce secteur. Il 
existait déjà une série de mesures. Là, on a un ensemble 
cohérent qui se met en place. On a une concentration sur 
la  question  du  commerce  indépendant  et  des  centres-
villes  qui  font  l'objet  d'une  attention  transversale  au 
niveau du plan et  aussi  une attention particulière à la 
dimension numérée. Comme je vous l'ai  dit,  il  y a la 
petite révolution dans le secteur du commerce, c'est la 
vente en ligne, c'est le numérique, c'est le changement 
des habitudes de consommation des clients auquel les 
commerces indépendants doivent faire face. D'ailleurs, 
quand on pose la question aux clients et en particulier 
aux clients du commerce indépendant de savoir quelles 
sont  les  faiblesses  –  les  atouts  sont  très  clairement 
identifiés au niveau de la qualité du service, de l'accueil, 
ce genre de choses – c'est justement la présence en ligne 
et la capacité à vendre en ligne qui sont pointées comme 
les  principales  faiblesses  du  commerce  indépendant. 
C'est une question sur laquelle il faut pouvoir travailler. 

Enfin, l'articulation avec un volet formation et une 
collaboration  entre  le  ministre  de  l'Économie  et  le 
ministre  de  l'Emploi  dans  le  cadre  de  ce  Plan  est 
évidemment  quelque  chose  de  positif  puisqu'il  faut 
pouvoir  former  les  travailleurs  dans  le  secteur  du 
commerce,  mais  aussi  les  commerçants  eux-mêmes  à 
l'adoption  de  nouvelles  technologies,  de  nouvelles 
tendances. 

À  côté  de  ces  éléments,  il  y  a  quelques  points 
d'attention  qui  ont  d'ailleurs  été  relevés  à  plusieurs 
reprises puisque l'on a été consulté à la fois au Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie  et  dans  les 
consultations qui ont été mises en place par la DGO6, 
auxquelles  M. Vandendorpe  a  fait  référence.  Deux 
éléments ne nous paraissent pas suffisamment présents 
dans  le  plan,  c'est  la  question  de  l'accessibilité  des 
centres-villes.  Quand  on  questionne  les  commerçants 
sur ce qui leur manque, en particulier dans les grands 
centres-villes, la question de l'accessibilité, la question 
du  parking  reviennent  de  manière  régulière. 
Évidemment,  c'est  une  compétence  communale. 
Néanmoins, pour un plan par rapport au commerce, il 
aurait  peut-être  été  intéressant  d'avoir  intégré  cette 
dimension. 

Et  alors,  la  question  de  la  pression de  la  fiscalité 
communale.  Les  commerçants  n'aiment  pas  les  taxes, 
comme  la  plupart  des  indépendants  et  des  PME.  Je 
pense  qu'il  y  a  un  levier  intéressant  à  activer.  Et  on 
observe,  au  cours  des  dernières  années,  le 
développement  de  nouvelles  taxes.  Ce n'est  un  secret 
pour  personne  que  les  communes  ont  des  difficultés 
financières et donc nous ne voudrions pas que cela se 
traduise par une pression fiscale communale accrue par 
rapport aux commerçants indépendants et aux PME. 

Il y a la question de la problématique des travaux 
publics. Il y avait l'indemnité de travaux ne convenait 
pas, qui était un emplâtre sur une jambe de bois, donc 
on  la  voit  disparaître  sans  regret.  Néanmoins,  la 
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problématique  des  travaux  nécessite  une  attention 
particulière et j'y reviendrai par la suite parce que cela 
impacte beaucoup de commerçants. 

Il  y a la question – et  je  pense que cela avait  été 
souligné dans l'avis rendu par le Conseil économique et 
social de Wallonie – de l'adéquation entre le budget du 
plan et le nombre de mesures. On est là devant un plan 
où  il  y  a  différentes  mesures.  Nous pensons  qu'il  est 
préférable de se limiter,  dans un premier temps, à un 
nombre limité de mesures – j'en pointerai quelques-unes 
au cours de la suite de l'exposé – mesures en particulier 
qui touchent directement les commerçants, que ce soit 
des aides,  des programmes de formation qui leur sont 
destinés,  afin  d'utiliser  au  maximum le  budget  prévu 
pour ce Plan. 

Je  vais  parcourir,  pas  tous  les  axes,  mais  certains 
d'entre  eux,  en  pointant  chaque  fois  les  priorités,  les 
points  d'attention  spécifiques  et  quelques  propositions 
que l'on a par rapport à ces axes. 

Par rapport au premier axe relatif au développement 
commercial et aux implantations commerciales – si ma 
mémoire  est  bonne  –  pour  nous,  la  priorité  est  la 
question  de  l'audit  des  points  de  vente.  On  parle 
beaucoup  du  commerce  en  ligne ;  avoir  un  point  de 
vente  attractif,  pour  le  chaland,  c'est  quand  même 
quelque chose de vraiment important. 

Il y a la question des baux commerciaux sur lesquels 
des initiatives sont en cours, mais sur lesquels il  était 
nécessaire  de  travailler  parce  qu'effectivement,  dans 
certains cas, on a des conventions d'occupation précaire 
qui  mettent  les  commerçants  dans  des  situations 
compliquées. Avoir un système de baux de plus courte 
durée est donc quelque chose d'important. 

Ce  sont  les  éléments  prioritaires.  Il  y  a  quelques 
points d'attention par rapport à cela. 

Par rapport aux audits, le fait de faire un audit est 
quelque  chose  de  positif.  Néanmoins,  il  faut  pouvoir 
aussi avoir les moyens de financer les résultats de ces 
audits.  Si  l'on dit :  « Il  faut  remplacer,  réaménager  le 
point de vente », il faut avoir les moyens de le faire. Ils 
ne sont pas toujours présents et c'est donc un chaînon 
qui devrait être mis plus en avant. 

Par  rapport  aux  baux  commerciaux,  il  y  a  des 
consultations qui sont en cours. Le fait d'avoir des baux 
commerciaux  de  courte  durée  est  effectivement  un 
élément  très  positif.  La  seule  remarque  que  l'on  a  à 
formuler,  c'est  qu'il  faut  s'assurer qu'une personne qui 
occupe  un  local  commercial  pendant  un  an  pour 
démarrer,  qui  a  déjà  créé sa clientèle  et  qui  a  investi 
dans le point de vente, ait la possibilité facilement de 
transformer ce bail  de courte durée en bail de longue 
durée  afin  de  favoriser  le  développement  durable  des 
commerces. 

Il y avait la question qui était abordée dans ce texte-

là des  bites et des business innovation districts et de la 
possibilité de mettre en place un système similaire à ce 
qui existe dans certains pays anglo-saxons. 

Pour nous, il faut faire attention à ne pas mettre en 
place simplement une nouvelle taxe. Il y a déjà une série 
d'opérateurs qui existent et qui font de l'animation des 
commerçants,  de  l'animation  de  certains  modules 
commerciaux. 

Par  rapport  à  cette  question  des  taxes  et  de  la 
fiscalité communale, on avait deux propositions qui ne 
sont  pas  nouvelles,  mais,  d'une  part,  d'avoir  certaines 
zones  dans  les  centres-villes,  petites  ou  grandes, 
immunisées de taxes communales – des zones qui ont 
des difficultés, où l'on voit le nombre de cellules vides 
se  développer.  Il  faut  pouvoir  inciter  les  nouveaux 
commerçants à  se localiser  en priorité  dans ces  lieux. 
Dire  que  lorsque  vous  allez  dans  cette  zone-là,  vous 
n'avez pas de taxes communales, c'est un bon signal. 

La deuxième proposition est de mettre en place un 
moratoire sur toutes nouvelles taxes sur les commerces. 
Des taxes sur les surfaces commerciales existent  dans 
certaines communes. Pour nous, il est important de ne 
pas en rajouter à ce niveau-là. 

Et si je vous parle autant de ces questions de taxes et 
de  fiscalité,  c'est  parce  que,  quand  on  demande  aux 
commerçants indépendants, qu'ils emploient ou non du 
personnel,  quelles  sont  leurs  principales  sources  de 
préoccupation,  ce  sont  les  taxes  et  la  fiscalité  qui 
reviennent  en  premier.  Pour  cette  raison,  même  si 
effectivement  ce  sont  des  compétences  qui  sont 
partagées  par  différents  niveaux  de  pouvoir,  il  est 
important d'être extrêmement attentif à cette question-là.

Par rapport à l'axe 3 qui portait sur le numérique, on 
a trois priorités. Il y a même priorité qui se trouve dans 
un  autre  axe  du  plan.  Cela  portait  sur  les  séances 
d'information  qui  ont  été  mises  en  place  déjà  les 
premières années par rapport à l'appui des commerçants 
pour être bien présent sur Internet, c'est quelque chose 
qui  nous  paraît  important  de  continuer.  La  semaine 
passée, j'étais encore avec des commerçants qui avaient 
eu un retour favorable de ce type de campagne. 

Il  y  a  la  question  des  chèques  qui  font  partie  du 
portefeuille,  des  chèques  maturité  numérique.  C'est 
quelque chose de positif, cela a été mis en place. C'est 
maintenant  opérationnel.  Il  faut  que  la  mesure  soit 
connue  et  puisse  permettre  aux  commerçants  d'être 
soutenus concrètement dans leurs démarches par rapport 
à Internet.

Quelques  points  d'attention  –  mais  je  ne  vais  pas 
parler  trop  longuement  vu  que  j'ai  déjà,  à  mon  avis, 
excédé mes 10 minutes. Un point qui est quand même 
transversal  au  plan,  c'est  que  l'on  parle,  à  plusieurs 
endroits,  de  différents  opérateurs  d'animation 
économique. On parle des SAS, on parle des ADL, on 
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parle des gestions centres-villes – qui ne sont pas  les 
GMC, mais vous aurez compris que c'était une faute de 
frappe. Il est important de renforcer les liens entre ces 
trois types d'opérateurs, mais aussi avec tous les acteurs 
de  l'animation  économique  qui  sont  coordonnés  par 
l'AEI.  Il  n'y  a  pas  que  les  ADL ou  les  SAS,  ou  les 
gestions centres-villes qui s'adressent aux commerçants. 
Lorsque l'on parle de logique de mise en réseau, il faut 
que  tous  les  acteurs  qui  sont  en  contact  avec  les 
commerçants  au  niveau  de  l'animation  économique 
soient mis en place.

J'en terminerai sur ce point avec juste un élément par 
rapport  à  la  vision  qu'ont  les  commerçants  de  la 
présence  sur  le  web.  C'est  chaque  fois  des  résultats 
d'enquêtes  que  l'on  mène  régulièrement  auprès  d'un 
panel  relativement  important  de  commerçants  en 
Wallonie, mais aussi en partie à Bruxelles. On voit bien 
que les commerçants ont bien compris qu'il fallait être 
présents  sur  le  web.  Les  trois  quarts  d'entre  eux 
répondent  que  c'est  important  –  une  part  déjà 
significative  –  un  quart  pense  être  bien  investi  à  ce 
niveau-là, mais l'on voit  qu'il  y en a encore beaucoup 
qui  considèrent  cela  important,  mais  doivent  encore 
s'investir plus à ce niveau-là.

Tout cela pour dire qu'il est important de continuer à 
investir sur cette thématique, mais peut-être moins pour 
dire aux commerçants qu'il faut le faire pour plutôt les 
accompagner, les aider à le faire de manière adéquate 
avec des partenaires fiables.

L'axe 5,  qui  porte  sur  l'innovation  de  manière 
générale, pour nous, il y avait différentes priorités dont, 
par  exemple,  la  plateforme  Pop-up  qui  est  mise  en 
place.  C'est  quelque  chose  de  positif.  Il  y  avait  la 
question des travaux qui revient avec la mise en place 
d'une mesure visant à faire intervenir un designer pour 
favoriser la communication et les interactions entre les 
différentes parties prenantes de travaux publics. Je vais 
revenir  un  peu  plus  longuement  sur  la  question  des 
travaux. 

On pense aussi qu'il faudrait aller plus loin dans la 
promotion  de  certaines  bonnes  pratiques  auprès  des 
communes,  des  opérateurs  qui  mettent  en  place  des 
travaux. C'est aussi, au niveau de la Région wallonne, 
tout ce qui est la DGT1, l'administration des routes – je 
ne sais plus si elle s'appelle comme cela. Il y a une série 
de bonnes pratiques qu'il  faut  promouvoir  activement, 
peut-être  avec  des  sanctions  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
mises  en  œuvre.  On  parle  de  l'information  et  de  la 
concertation  préalables.  Combien  de  fois  des 
commerçants se retrouvent-ils le matin devant chez eux 
avec des travaux dont ils n'ont pas entendu parler avant 
que ceux-ci ne démarrent ? Ce n'est pas toujours le cas, 
mais  c'est  parfois  le  cas.  Il  y  a  aussi  la  question  de 
l'accessibilité minimum du commerce pendant la durée 
des  travaux.  Il  y  a  la  question  des  suppressions 
temporaires  des  taxes  communales.  Je  reviens  encore 
avec cela. Il est logique de ne pas payer de taxes lorsque 

des  travaux  empêchent  d'avoir  une  activité  normale. 
Enfin,  il  y  a  la  question  de  la  promotion  des 
commerçants au cours des travaux et après, pour essayer 
de leur faire regagner plus rapidement possible le niveau 
de chiffre d'affaires qu'ils avaient avant.

Je  dis  cela  pour  une  raison  simple :  quand  on 
demande aux commerçants ce qu'il s'est passé lorsqu'il y 
a eu des travaux publics près de chez eux – il ne faut pas  
oublier qu'il y a quand même un tiers des commerçants 
qui  considèrent  que cela  a  impacté  négativement  leur 
chiffre d'affaires – la réponse, dans deux tiers des cas, 
c'est : « Aucune mesure n'a été prise ». Quand on parle 
d'information  dans  un  délai  raisonnable,  25 %  des 
commerçants  répondent  que  c'est  le  cas  et  quand  on 
parle des aménagements permettant aux commerces de 
rester accessibles, 21 % répondent que c'est le cas. Il y a 
là des bonnes pratiques qui nécessitent une promotion 
active.

Le  plan  Commerce  a  évidemment  une  série  de 
mesures  par  rapport  à  ces  questions des  travaux.  Les 
garanties  mises  en  place  par  la  SOWALFIN  – 
puisqu'elles le sont, si je ne m'abuse – qui permettent de 
faciliter  le  fait  d'obtenir  des  fonds  de  roulement  au 
niveau de commerces impactés par des travaux ou des 
garanties, sont effectivement des mesures très positives. 

On a encore deux autres propositions. La première 
est un point de contact unique, un helpdesk et ce genre 
de choses, mais vu qu'il y a plusieurs mesures qui sont 
mises en place, à la fois au niveau du plan Commerce 
wallon,  mais  qu'il  existe  aussi  des  mesures  au niveau 
fédéral, par rapport aux cotisations sociales, par rapport 
à  l'ONSS,  des  possibilités  de  plans  d'apurement, 
et cetera.  Mettre  en  place  un  point  de  contact  où  les 
commerçants,  lorsqu'ils  sont  victimes  de  travaux, 
peuvent  s'adresser  pour  obtenir  le  soutien  et  d'être 
réorientés  de  manière  adéquate  et  rapide  vers  les 
dispositifs qui leur sont destinés est sans doute quelque 
chose d'opportun.

J'en  terminerai  sur  cette  question  des  travaux  par 
rapport  à  l'idée  de  relocalisation  temporaire  des 
commerces, qui était d'ailleurs un des éléments pointés 
par  le  Conseil  économique et  social  lors  de  son  avis 
rendu en 2015. C'était de financer ou d'appuyer en tout 
cas la relocalisation temporaire de certains commerces 
lorsque des  travaux entravent  leur  activité  pendant un 
temps trop long. C'est quelque chose qui peut paraître, 
dans  l'absolu,  peut-être  un  peu  difficile  puisque 
déménager  un  commerce  est  quand  même  quelque 
chose  de  très  compliqué.  Mais  lorsque  l'on  se  rend 
compte que les travaux qui ont impacté les commerçants 
ont,  dans  un  tiers  des  cas,  duré  plus  de  six  mois,  je 
trouve  que  cela  fait  sens  d'avoir  la  possibilité  de 
continuer son activité lorsque l'accès au commerce est 
quasi impossible. Lorsque l'on sait qu'il y a pas mal de 
cellules vides dans les centres-villes, c'est quelque chose 
qui pourrait apporter une solution à cette problématique.
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J'en terminerai très rapidement par le dernier axe qui 
porte sur la création et la transmission des commerces 
pour  dire  que  c'est  effectivement  quelque  chose 
d'important. On soutient à la fois les mesures Creashop 
et Affaires à suivre qui permettent de mettre en relation 
des cédants potentiels et des repreneurs. Au niveau du 
secteur  du  commerce,  c'est  un  point  important.  Là 
encore,  j'insisterai  sur  le  fait  que  tous  les  acteurs  en 
termes  d'animation  économique  doivent  être  associés 
aux différentes mesures. 

J'en  profiterai  pour  rappeler  un  élément.  Par 
exemple,  dans  le  cadre  des  programmes  qui  sont 
financés par les fonds structurels européens, le secteur 
du commerce de détail est exclu. Il y a certains autres 
dispositifs comme les primes à l'investissement, même 
si elles ont été réformées, où les secteurs du commerce 
de  détail  sont  exclus.  Ne  serait-il  pas  plus  pertinent 
d'étendre  des  dispositifs  actuels  existants,  comme 
l'accompagnement  pour  les  starters, au  secteur  du 
commerce de détail, plutôt que de vouloir faire jouer les 
acteurs qui existent déjà un rôle accru par rapport aux 
commerces  indépendants.  Je  pense  aux  structures 
d'accompagnement  à  l'autocréation  d'emplois  qui  sont 
destinées  en  priorité  aux  demandeurs  d'emploi,  en 
particulier ceux éloignés du marché du travail et auquel 
on veut, au travers du plan, donner un rôle accru alors 
qu'il  existe  des  opérateurs  qui  sont  déjà  vraiment 
habitués  à  travailler  avec  les  commerçants  et  qui, 
simplement, dans certains cas, ne peuvent pas le faire 
parce  qu'il  y  a  des  restrictions  au  niveau  de  certains 
dispositifs.

Voilà, j'en ai terminé. J'espère ne pas avoir été trop 
long. Néanmoins, le sujet me paraît tellement important 
qu'il  m'est  difficile  de  ne  pas  en  parler  de  manière 
étendue.

Échange de vues

Mme la Présidente.  - Merci,  Monsieur  Lesceux. 
Nous allons procéder à un échange de vues. Je vois déjà 
des demandes de parole : MM. Fontaine, Destrebecq.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine  (PS). - Merci, Madame la Présidente. 
Merci  pour  ce  compte  rendu  bien  étoffé.  Vous  avez 
parlé,  à  un  moment  donné,  de  la  pression  fiscale 
communale. Vous l'avez citée plusieurs fois, la pression 
fiscale communale, mais je pense qu'il y a une pression 
fiscale que l'on oublie aussi, c'est celle des provinces. Si 
je  prends l'exemple de la  Province de Namur, je  vais 
prendre  un  exemple  précis,  c'est  pour  lesdits 
commerçants et autres, bien entendu, puisque c'est une 
taxe et qu'elle s'adresse à tout le monde, c'est les taxes 
enseignes ou panneaux publicitaires. 

La  Province  taxe  les  enseignes  publicitaires  et, 
évidemment,  la  commune  les  taxe  également.  Il  y  a 

donc deux taxations là-dessus. Je pense qu'il y a peut-
être quelque chose à faire. Je ne sais pas si cela se passe 
de  la  sorte  dans  d'autres  provinces.  En  tout  cas,  en 
Province de Namur, c'est comme cela. 

Vous avez dit également que l'on pourrait – mais, là, 
je voudrais connaître  le  mécanisme – déterminer que, 
dans certaines zones en centre-ville, on ne taxe pas. Ma 
petite  connaissance  me  dit  qu'une  taxe  vaut 
normalement pour tout le monde. Cela me semble donc 
un peu compliqué. Par contre, il y a une initiative qui a 
été  prise  à  Charleroi  –  et  c'est  mon  collègue, 
M. Dufrane, qui m'en a fait part – par rapport à l'ASBL 
« Centre-ville », sous le couvert de la Ville de Charleroi, 
c'est de prendre en charge 50 % du loyer des nouveaux 
commerçants, avec certains critères, pendant six mois, 
25 % pendant les six mois suivants. Ce serait peut-être 
quelque  chose  qui  pourrait  être  réfléchi,  mais  à  une 
échelle plus grande, à l'échelle de la Wallonie. Je voulais 
vous entendre par rapport à cela.

Mme la Présidente. - Peut-être dans la foulée, parce 
qu'il  y  aura des  points  de  croisement,  la  parole  est  à 
M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Quelques  réflexions  et 
questions.

Je vais commencer par une question que je partage 
avec  mon  collègue.  Je  vois  mal  comment  on  pourra 
exonérer certains commerçants en fonction de la zone 
géographique couverte dans la commune, par exemple, 
et pas d'autres. Il y a peut-être la solution inverse, c'est-
à-dire  que  l'on  pourrait  peut-être  avoir  des  « chèques 
nouveaux  commerçants »,  par  exemple.  Je  voudrais 
vous entendre. Est-ce possible ou pas ? J'ai des craintes 
sur le sujet.

Vous en avez parlé de manière assez générale – pas 
dans le cadre de travaux – un critère qui revient dans les 
préoccupations des commerçants, c'est l'accessibilité et 
le  parking.  C'est  un  peu  le  fantasme du commerçant. 
D'ailleurs,  si  l'on  veut  gâcher  une  réunion  avec  des 
commerçants, il suffit de prononcer le mot « parking » 
et l'on est parti dans toutes les directions. C'est sûr que 
l'on n’aboutira à rien parce que chacun a sa solution. 

Avez-vous  des  études  et  des  éléments  objectifs 
pragmatiques sur cette problématique ? Ou pensez-vous 
que  cela  relève  exclusivement  ou  presque 
majoritairement  d'un  sentiment  de  manque 
d'accessibilité  ou  de  parking ?  Il  faut  peut-être  aussi 
souligner – on est entre nous, donc on peut se le dire – 
que, souvent, la plupart des commerçants ont besoin de 
garer  leur  propre  voiture  devant  leur  commerce  en 
arrivant le matin au lieu de laisser les places de parking 
disponibles pour leur propre clientèle.

Pour moi, la question la plus importante,  c'est que 
j'ai  entendu  que  vous  veniez  ici,  à  l'occasion  de  ces 
auditions  au  sein  de  la  commission,  pour  nous  faire 
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toute une série de propositions. Je suis assez interpellé, 
pas par vos propositions parce qu'il y en beaucoup a que 
je partage. La question essentielle est de savoir : avez-
vous été associés ou non lors de la confection de ce plan 
Commerce ?  Si  vous  l'avez  été,  les  propositions  que 
vous  revenez  nous  faire  aujourd'hui  ont-elles  été 
refusées lors de l'élaboration de ce plan Commerce ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci pour l'exposé.

Je voulais revenir notamment sur le fameux décret 
fourre-tout  dont  on  débattra  peut-être  encore  tout  à 
l'heure.  Je  trouvais  l'UCM  parfois  timorée  dans  ses 
prises  de  position,  même  si  l'on  a  bien  entendu  que 
notamment  le  dispositif  qui  visait  à  indemniser  les 
commerçants  victimes  de  travaux  publics  était  un 
dispositif  un  peu  boiteux,  vous  l'avez  dit.  Pour  tant, 
avez-vous le sentiment que la position qui est la vôtre au 
niveau  national  est  partagée  par  vos  sections  plus 
locales ? 

On sait par exemple qu'en Flandre ou à Bruxelles, ils 
ont  adopté  le  dispositif  dans  un  sens  qui  semble 
satisfaire les opérateurs. C'est évidemment plus facile et 
plus  rapide  de  supprimer  purement  et  simplement  la 
mesure. On sait que dans le même contexte, par rapport 
à cette suppression définitive, le Conseil d'État nous dit : 
« Par  rapport  au  principe  de  standstill,  cela  va  poser 
problème puisque les commerçants vont être pénalisés à 
travers la mesure ».

Avez-vous le sentiment que dans les choses qui sont 
proposées  ici,  au niveau du plan Commerce, dans les 
éléments qui sont proposés à travers le plan Commerce, 
on  a  une  véritable  compensation  directe  pour  les 
commerçants ? J'avoue que j'ai toujours un problème de 
compréhension  sur  l'intérêt  de  la  Région  et  dans  les 
mesures  à  apporter  une  garantie  bancaire  puisque, 
généralement, les commerçants ont déjà dû donner toute 
une  série  de  garanties  lorsqu'ils  contractent  des  prêts 
auprès de leur banque. J'ai un peu le sentiment que dans 
les mesures qui sont proposées, on n'a qu'une garantie 
de  second  rang  qui,  à  mon  avis,  ne  rencontre  pas 
réellement les attentes des commerçants.

La dernière question a trait à tout ce qui concerne 
l'accès  à  la  profession.  Le  ministre  nous a  également 
annoncé une réforme ou, en tout cas un cadre clair en la 
matière, tant en ce qui concerne le volet « Capacités de 
gestion » qu'en ce qui concerne le volet  « Professions 
réglementées ». Quel est l'avis de l'UCM par rapport à 
cette évolution ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lesceux.

M. Lesceux,  Conseiller  à  l'Union  des  classes 
moyennes (UCM). - Merci pour toutes ces questions.

Par rapport à la question de la fiscalité provinciale, 
effectivement, je me suis focalisé sur la question de la 
fiscalité communale, mais pour nous, c'est tout type de 
taxe de la Région, qu'elle vienne de la province ou de la 
commune. C'est à ce niveau-là que, pour nous, il  faut 
soit  relâcher  la  pression  ou  en  tout  cas  ne  pas 
l'augmenter.

Concernant  la  faisabilité  de  certaines  zones 
immunisées de taxes, à ma connaissance, il peut y avoir 
des différenciations à partir du moment où les critères 
sont  suffisamment  objectifs  et  proportionnés.  Si  l'on 
prend certaines zones qui doivent être définies sur base 
d'une série de critères, les critères que l'on propose sont 
d'avoir un certain seuil en termes de cellules vides. À 
partir du moment où une zone commerciale atteint, par 
exemple, plus de 20 % de cellules vides, à ce moment-
là, on peut appliquer ce système de suspension des taxes 
communales. Maintenant, je ne suis pas un expert par 
rapport à l'aspect juridique de ce type de critères. 

Vous évoquiez la possibilité de mettre en place des 
chèques ou des formes de compensation. Il ne faut pas 
oublier  que  pour  un  indépendant,  pour  un  chef 
d'entreprise, il préfère que l'on ne lui demande pas une 
taxe,  qu'on  lui  donne  un  chèque  qu'il  va  devoir  aller 
chercher  ou  qu'il  va  devoir  remplir,  des  démarches 
administratives. 

Pour nous,  ce  qui est  important,  c'est  vraiment de 
relâcher la pression par rapport à ces dispositifs. S'il y a 
moyen de trouver des critères objectifs par rapport aux 
taxes  communales,  il  faut  simplement  les  supprimer 
dans les  centres-villes  et  dans certaines  zones où l'on 
voit le taux de cellules vides augmenter. Les communes 
ont la possibilité de décider ou non de taxes dans une 
série  de  domaines.  Mettre  en  place  un  dispositif  au 
niveau  de  l'ensemble  de  la  Région  qui  permettrait 
d'objectiver les zones immunisées de taxes me paraîtrait 
le plus positif. Au niveau de la tutelle régionale, il y a 
sans  doute  moyen  de  faire  des  recommandations  au 
niveau des circulaires par rapport à la manière dont les 
taxes  doivent  être  réalisées.  Maintenant,  cela  relève 
aussi de la responsabilité des communes de décider ou 
non,  par  exemple,  les  taxes  sur  les  surfaces 
commerciales. Cela a été décidé dans certains cas, pas 
dans tous. Il y a suffisamment de latitude pour avoir une 
possibilité  de  ne  pas  demander  de  taxes  ou  de  les 
supprimer.

Par  rapport  à  la  question  du  parking,  y  a-t-il 
objectivement  des  problèmes d'accessibilité ?  C'est  un 
sentiment  qui  est  vraiment  partagé  par  beaucoup  de 
commerçants. Je ne vous ai pas montré les résultats ici, 
mais on avait demandé : « De quoi avez-vous besoin de 
la part des pouvoirs publics ? », c'est plus de parkings, 
en particulier dans les centres-villes de grandes villes. 
Dans les  centres  de plus  petites  villes,  la  question se 
pose  moins.  C'est  cette  problématique  qui  revient  de 
manière régulière.  Vous dire que  l'on a des  éléments, 
une étude sur l'accessibilité des centres-villes, le nombre 
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de places de parking disponibles au niveau de la Région 
wallonne,  non,  on  n'en  dispose  pas.  Maintenant,  au 
niveau du sentiment des commerçants,  que l'on est  là 
pour  relayer,  c'est  effectivement  une  vraie 
problématique et,  pour eux,  c'est  un des  éléments sur 
lequel il faut pouvoir travailler. 

Par rapport aux propositions qui sont faites ici, oui, 
les propositions qui sont faites ici, l'on été dans le cadre 
des consultations qui ont été menées. Je ne vous ai pas 
fait  l'ensemble des propositions que l'on a fait  à cette 
occasion. J'en ai rappelé quelques-unes qui n'avaient pas 
été  prises  en  compte  effectivement,  pour  certaines 
raisons.  Maintenant,  c'est le  jeu.  On a été  associé par 
(absence  d’enregistrement)  ainsi  que  toute  une  série 
d'autres organisations. Je serai très clair là-dessus : oui, 
les  propositions  ont  été  faites,  toutes  n'ont  pas  été 
retenues. Si les propositions que faisait l'UCM étaient 
retenues  à  chaque  fois,  je  serais  très  heureux,  mais 
malheureusement, c'est pas toujours le cas. C'est assez 
logique. 

Par  rapport  à  l'indemnité  commerce,  au  niveau 
bruxellois,  il  y  a  une  évolution  un  peu  différente, 
l'indemnité a été supprimée. On a un système où tout 
cela n'est pas encore très clairement mis en œuvre. On 
n’y voit pas encore très clair. Il y a une gradation des 
chantiers  en  fonction  de  leur  importance  et 
effectivement,  la  possibilité  de  mettre  en  place  une 
forme  de  compensation  financière  pour  des  chantiers 
très  importants  et  l'on irait  demander,  ce n’est  pas  le 
pouvoir  adjudicateur,  c'est  le  maître  d'ouvrage  lui-
même, s'il y a des retards, de payer une compensation. 
Je vais prendre la casquette plus juridique. Je sais bien 
comment  cela  va  fonctionner,  mais  ce  n’est  pas 
fortement  éloigné du mécanisme de relocalisation des 
commerces dont on parle ici. 

Pour vous répondre sincèrement par rapport au fait 
qu'il y ait actuellement, à notre sens, un dispositif  qui 
permette  de répondre  à la  problématique  des  travaux. 
L'indemnité,  soyons  clairs,  n'y  répondait  pas. 
Actuellement,  une  série  de  mesures  dans  le  plan 
Commerces  vont  dans  le  bon  sens : (absence  
d’enregistrement)  qui permet de mettre en relation les 
différentes parties prenantes, on aimerait que cela aille 
un  peu  plus  loin,  l'aspect  garantie  et  les  mesures 
(absence d’enregistrement), moi, je les trouve positives 
parce  qu’effectivement  quand  vous  avez  des  travaux, 
c'est-à-dire que vous avez moins de rentrées et que vous 
avez  les  premières  difficultés  (absence  
d’enregistrement) la  banque,  cela  paye  les  traites,  et 
donc,  d'avoir  des  garanties  ou  des  garanties  gratuites 
pour  des  besoins  à  fond  de  roulement  ou  lorsque  la 
banque octroie un moratoire pendant six mois ou un an 
pour  permettre  de  laisser  la  zone de  difficulté  passer, 
cela me paraît un élément positif.

Après,  au  niveau  des  communes  et  peut-être  des 
provinces,  parfois  des  mesures  sont  prises.  L'idée  de 
suspendre la fiscalité communale pour des commerces 

impactés  par  les  travaux,  je  ne  l'ai  pas  inventé,  elle 
existe dans certains cas. Des mesures sont prises pour 
redynamiser les commerçants au niveau communal. Là 
où je pense qu'il y a quelque chose qu'il faudrait pouvoir 
faire en plus, c'est par rapport à la coordination et à la 
lisibilité  de  l'ensemble  de  ces  mesures  et  à  la 
systématisation (absence d’enregistrement) d'entre elles. 
Je dirais que l'on est un peu à un entre-deux. L'on n'est 
pas dans une situation meilleure qu'avec l'indemnité de 
travaux, mais pourrait aller plus loin. On pourrait aller 
plus loin avec des outils qui doivent être systématisés. 
L'information  préalable  devrait  être  quelque  chose 
d'obligatoire. L'accessibilité minimum, il y aura toujours 
des travaux où l'on ne pourra pas garantir l'accessibilité 
minimum,  mais  d'où  l'idée  de  la  relocalisation 
temporaire  dans  certains  cas.  Oui,  il  y  moyen d'aller 
plus loin. Vous parlez de convention, je dirais que l'on 
est à peu près à un élément de neutralité pour le moment 
puisque  la  mesure  dont  on  a  parlé  par  rapport  à 
l'indemnité  de  travaux  n'apportait  pas  vraiment  de 
solution. 

Par  rapport  à  l'accès  à  la  profession,  cela  ne 
concerne pas que les commerçants, même si c'est repris 
effectivement dans le plan Commerces et qu'il y a des 
discussions là-dessus,  il  est important de maintenir un 
système d'accès à la profession présentant, entre autres, 
des  éléments  par  rapport  à  des  exigences  de  base  en 
matière de gestion parce que l'on se rend compte que, 
dans beaucoup de cas,  c'est  des compétences qui font 
défaut.  Alors,  on  ne  peut  pas  demander  à  un 
commerçant,  à  un  indépendant,  de  maîtriser  toute  sa 
fiscalité, ce genre de chose. Connaître certains éléments 
de  base,  bien  savoir  calculer  une  marge,  ce  genre  de 
chose,  c'est  vraiment  fondamental.  C'est  fondamental 
pour  bien  comprendre  son  business  et  aussi  ne  pas 
dépenser trop d'argent dans le recours à des conseils que 
l'on suit parfois aveuglément. Combien de fois, certains 
indépendants suivent aveuglement les recommandations 
de leur comptable et puis après les choses vont à vau-
l'eau et  on ne sait  pas,  on n'a pas vu venir parce que 
simplement on n’avait pas les compétences ou que l'on 
se fiait  beaucoup trop à ces professionnels.  Vous dire 
maintenant  que  les  cours  en  gestion  dispensés  dans 
l'enseignement  secondaire,  supérieur,  continu,  sont 
suffisamment pratiques, je ne le pense pas. Je ne pense 
pas  qu'ils  préparent  suffisamment.  Maintenant, 
supprimer  complètement  les  exigences  en  matière  de 
gestion serait une aberration. Je sais que dans d'autres 
régions du pays, l'on s'oriente vers ce genre de chose. 
Non. L'important, il faut s'inscrire dans une logique de 
professionnalisation  des  indépendants  et  des  chefs 
d'entreprise. On a, par exemple, le dispositif portefeuille 
PME qui s'inscrit dans cette logique. Relâcher les efforts 
à  ce  niveau-là  via  une  suppression  des  accès  à  la 
profession de leur dimension gestion, ce ne serait pas 
une bonne chose. 

Par  rapport  à  l'aspect  compétence  professionnelle, 
serait-il  bien de dire que n'importe qui peut ouvrir un 
salon de coiffure, serait-il bien de dire que n'importe qui 
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peut  ouvrir  une  boulangerie,  est-ce  bien  de  dire  que 
n'importe  qui  peut  exercer  une  activité  de  pompes 
funèbres,  je  ne  le  pense  pas  non  plus.  Il  y  a  les 
contraintes européennes, la concurrence qui doit rester 
loyale  entre  les  indépendants,  peu  importe  leur  pays 
d'origine.  Néanmoins,  pour  nous,  il  est  important  de 
continuer  à  bien  préparer  les  indépendants  et  aussi  à 
donner  (absence  d’enregistrement) au  formateur  des 
garanties par rapport au fait que lorsqu'il va aller dans 
un certain type de commerce, d'entreprise, il aura à faire 
à des gens qui seront, qui ont été formés et préparés à 
(absence  d’enregistrement)  et  qu'il  peut  y  aller  sans 
crainte. 

Je pense avoir répondu à toutes les questions. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine  (PS).  -  Merci  Madame la Présidente. 
Juste  une  petite  précision  parce  que  cela  m'interpelle 
quand  même  le  système  de  taxe.  Vous  avez  dit  que 
certaines  communes  avaient  supprimé  certaines  taxes 
pour des raisons de travaux. Peut-on demander que vous 
nous  précisiez,  peut-être  pas  maintenant,  je 
comprendrais aisément que vous n'ayez pas la réponse, 
mais  quelles  communes  que  l'on  puisse  en  tout  cas 
prendre contact avec elle et voir quelles procédures ils 
ont  employées ?  Je  ne  vois  pas  trop  quelle  taxe 
communale à part le précompte immobilier. Je ne vois 
pas trop quelle taxe l'on pourrait supprimer ou en tout 
cas suspendre durant la durée des travaux.

Mme la Présidente.  - Peut-être un premier élément 
de réponse. 

M. Lesceux,  Conseiller  à  l'Union  des  classes 
moyennes (UCM). - Oui. C'est suspendu, pas supprimé. 
Je vais regarder. Je n'ai plus de mémoire, mais je sais 
bien que cela s'est déjà fait sur certaines taxes et c'était 
la  taxe  sur  les  enseignes  justement  lorsqu'elle  était 
réalisée au niveau communal. Ce sont des éléments. Je 
vais vérifier et essayer de retrouver où cela s'est passé. 
J'espère que cela s'est passé. Sinon, j'espère que cela va 
se passer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard. 

M. Evrard (MR). - Une question que j'aurais voulu 
poser au ministre, mais comme il n'est pas là, cela va 
être difficile. Avez-vous le sentiment, en tout cas dans 
les travaux, j'aurais pu la poser aussi à d'autres orateurs, 
qu'il  y  a  eu  justement  en  matière  de  taxe  une 
concertation,  notamment  avec  les  pouvoirs  locaux ? 
J'évoquais  tout  à  l'heure  les  relations  avec  Madame 
Tillieux concernant les ASBL de gestion de centre-ville, 
les  points  APE, et cetera.  Vous avez le sentiment que 
dans l'ensemble de ce Plan commerce, il y réellement eu 
une concertation avec les partenaires du gouvernement, 
c'est vrai que l'on parlait de la taxe sur les enseignes, 
mais j'imagine qu'il y a aussi des dispositifs en matière 
de suppression,  voire de mise en place de taxe pour le 

stationnement  en  changeant  les  durées  autorisées  de 
stationnement, on sent bien qu'au niveau des pouvoirs 
locaux,  une  coordination  est  nécessaire.  Avez-vous  le 
sentiment que cela a été le cas ? Je reposerai la même 
question au ministre quand il sera là. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lesceux.

M. Lesceux,  Conseiller  à  l'Union  des  classes 
moyennes (UCM). - Vous posez une question difficile, 
mais,  mon sentiment,  basé sur  des faits  objectifs,  j'en 
vois deux. Je sais bien lorsque le tour des discussions a 
eu lieu, où toute une série d'acteurs ont été mis autour de 
la  table,  à  ma connaissance, le  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux faisait partie des personnes invitées, je pense, et 
je  peux même évoquer cette  question avec quelqu'un, 
voilà  sans certitude.  Après,  le  plan est  cosigné,  à  ma 
connaissance,  du  ministre  Marcourt  et  de  la  ministre 
Tillieux. 

Mme la Présidente.  - Merci. Plus de réaction ? La 
parole est à Mme Warzée-Caverenne. 

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Merci  Madame 
la  Présidente.  Simplement  une  question  dans  la 
dynamique  du  soutien  au  commerce  local,  vous 
organisez  notamment  la  « Journée  du  client ».  Est-ce 
qu'au travers du plan Commerces, vous avez remis en 
question  la  façon  d'organiser  cette  journée-là. 
Simplement,  une  petite  remarque  dans  (absence  
d’enregistrement)  plus  petite,  les  commerçants 
interpellent les autorités communales pour y participer, 
mais  le  package  de  départ  est  considéré  pour  un 
ensemble de 50 commerçants, ce qui explique de facto 
l'ensemble des petits pouvoirs locaux à participer à cette 
dynamique. Je voudrais donc avoir votre avis là-dessus. 

M. Lesceux,  Conseiller  à  l'Union  des  classes 
moyennes  (UCM).  - C'est  une  initiative  privée,  donc 
soumise à certaines  exigences.  Pour pouvoir  desservir 
une commune, il faut qu'il y ait un certain nombre de 
commerçants qui participent, donc, d'avoir des nombres 
minimum de personnes. C'est une logique de ce type-là. 
Je  ne peux pas  et  ne veux pas  vous en dire plus par 
rapport au concept de la « Journée du client » puisque, 
actuellement, il est en réflexion à pas mal de niveaux. Je 
ne préfère pas et ne veux pas vous en parler, mais après, 
c'est  une  initiative  basée  en  grande  partie  sur  des 
soutiens privés. S'il  n'y a pas un nombre minimum de 
commerçants, c'est aussi compliqué de soutenir une ville 
de la même manière que lorsqu'il y a plusieurs centaines 
de commerçants. 

Mme la Présidente. - La parole est Mme Warzée. 

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci pour votre 
réponse.  C'est  en  réflexion,  peut-être  pouvez-vous 
aborder  la  thématique  des  plus  petites  communes  et 
comment  elles  pourraient  participer  puisque  c'est  une 
demande des commerçants d'y participer également ?

M. Lesceux,  Conseiller  à  l'Union  des  classes 
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moyennes (UCM). - C'est bien noté. 

Audition de M. Wambersie, Secrétaire général du  
Syndicat neutre pour indépendants (SNI)

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Wambersie. 

M. Wambersie,  Secrétaire  général  du  Syndicat 
neutre  pour  indépendants  (SNI).  -  Bonjour  à  chacun 
d'entre vous. Merci, Madame la Présidente.

C'est  la première fois  que le  SNI,  Syndicat  neutre 
pour  indépendants,  est  invité  dans  l'enceinte 
parlementaire wallonne et nous en sommes honorés. 

Vous savez qu'au niveau fédéral,  le  principe  de la 
pluralité  et  d'organisation  de  classes  moyennes  est 
entériné dans une loi, la loi de 1979 et on n'est pas peu 
fiers  de  vous  informer  que  le  SNI  est  devenu  la 
deuxième force fédérale en termes de représentation et 
d'importance,  du  nombre  de  membres  puisque  nous 
comptons plus de 42 000 membres indépendants, chefs 
d'entreprises, sur l'ensemble du territoire puisque c'était 
caractéristique  du  syndicat  neutre  pour  indépendants, 
c'est  que  nous  couvrons  aussi  bien  la  Flandre,  la 
Wallonie, que Bruxelles. 

En  ce  qui  concerne  le  plan  Commerces,  Wallonie 
Commerces  et  la  problématique  des  commerçants, 
évidemment, c'est une problématique et c'est un public 
cible  particulièrement  cher  au  SNI.  Tout  simplement, 
presque  plus  de  30 %  de  nos  membres  sont 
effectivement  des  commerçants  et  des  commerçantes 
très généralement des centres-villes.

Peu avant  le  lancement  du plan Commerces,  nous 
avions décidé de faire une grande enquête auprès de nos 
commerçants membres qui a eu un certain succès, plus 
ou  moins  1 200  membres  ont  répondu  aux  questions 
relatives  justement  à  la  perception  aujourd'hui  du 
commerce,  à  la  perception  de  leurs  propres  activités, 
comment  ils  se  projetaient  dans  l'avenir  et  surtout 
comment  ils  appréciaient  l'environnement  qui  était  le 
leur. 

Je  vais  peut-être  vous  donner  quelques  éléments 
significatifs  de  cette  étude  qui  a  aussi  l'intérêt  de 
pouvoir  comparer  la  perception,  les  éventuelles 
différences ou, au contraire, les mêmes éléments tant en 
Flandre que du côté francophone. 

L'enquête  était  basée  sur  trois  axes  principaux. 
D'abord,  le  sentiment  économique,  comment  le 
commerçant  indépendant  ressent  le  commerce 
aujourd'hui et comment ressent-il sa propre activité dans 
le contexte économique et social que l'on connaît ? Là, 
je  dirais  que  les  résultats  sont  tout  de  même pour  le 
moins alarmants,  voire très  pessimistes puisque,  aussi 
bien en Flandre qu'en Wallonie, 73 % des commerçants 

estiment que le commerce en général est menacé, 22 % 
l'estiment  en  péril,  c'est-à-dire  que  95 %  des 
commerçants,  indépendants  j'insiste,  estiment 
véritablement que la situation économique et sociale du 
commerce indépendant en Belgique, est catastrophique ; 
95 % ne souffrent d'aucune nuance dans le domaine. 

Quand on va un peu plus loin et que l'on demande 
par rapport à sa propre activité, comment il perçoit son 
activité  aujourd'hui  et  dans  le  futur,  les  chiffres  sont 
meilleurs  puisque  là,  j'imagine  qu'évidemment,  il  est 
toujours plus facile de parler en général plutôt que de 
parler  de  manière  individuelle  et  personnelle. 
Néanmoins, les chiffres ne sont tout de même pas des 
plus  optimistes  puisque,  en  Wallonie,  56 %  des 
commerçants indépendants estiment que leur commerce 
est menacé, voire en péril, pour la grande majorité, ils 
considèrent  qu'ils  sont  menacés,  donc  plus  d'un 
commerçant sur deux considère que la situation va mal 
aujourd'hui pour leurs activités. 

La  situation  en  Flandre,  vous  l'aurez  compris,  est 
meilleure  puisque  seulement  37 %  estiment 
effectivement que la situation n'est pas bonne. 

Si  on  leur  demande  s'ils  veulent  investir  dans 
l'avenir, c'est véritablement le pessimisme également qui 
plaide  tant  en  Wallonie  qu'en  Flandre  et  en  termes 
d'investissements, 70 % estiment qu'ils n'ont pas prévu 
d'investir et qu'ils n'investiront pas dans l'avenir. C'est 
une  décision  prise  sur  base  de  la  situation  qu'ils 
rencontrent. 

C'est  d'autant  plus  important,  cette  réflexion,  que 
chacun  connaît  l'importance  du  rôle  de  l'acteur 
commercial  surtout  en  centre-ville,  acteur  dynamique 
économiquement, acteur favorisant l'image, la sécurité, 
le lien social et l'emploi. L'emploi, on va également y 
revenir. 

Une  des  caractéristiques,  je  dirais,  de  cet  acteur 
économique qu'est le commerçant indépendant et qui le 
différencie de l'entrepreneur au sens classique, est que le 
commerçant, son entreprise est aussi un peu le lieu où il 
se situe, sur lequel il n'a pas nécessairement toutes les 
prises et les capacités de la manager. 

Il  a  évidemment,  en  son  sein,  la  capacité  d'être 
innovant,  d'être  différenciant,  d'être  proactif  et  d'être 
compétitif dans  le  domaine  qui  est  le  sien,  mais 
généralement, les commerçants vivent dans un centre-
ville  et  donc,  là,  effectivement,  un certain nombre de 
paramètres sur lesquels il n'a pas de prise directe ont un 
impact, eux, directs sur son commerce. 

On  leur  a  donc  demandé  quelles  étaient 
effectivement  les  priorités,  les  éléments  essentiels  à 
prendre en compte au niveau de leur ville, quels étaient-
ils et puis surtout, en étaient-ils satisfaits ? Sans grande 
surprise,  vous  l'aurez  compris,  les  paramètres  qui 
composent l'environnement commercial d'un commerce, 
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c'est l'attractivité commerciale, c'est la sécurité, c'est la 
propreté, c'est l'accessibilité et le stationnement. 

Là,  par  contre,  de  manière  assez  étonnante, 
puisqu’effectivement  –  et  j'entends  mon  prédécesseur 
parler notamment de la problématique du stationnement 
et de l'accessibilité – on leur a demandé quel était leur 
taux de satisfaction et donc d'insatisfaction par rapport à 
ces différents paramètres. De manière assez étonnante, 
et aussi bien en Flandre qu'en Wallonie,  un paramètre 
est  véritablement  considéré comme non satisfait,  c'est 
l'attractivité  commerciale,  loin  devant  tous  les  autres 
paramètres puisque, pour le reste, que ce soit la sécurité, 
la propreté,  l'accessibilité,  le stationnement,  on estime 
majoritairement, de l'ordre de 60 % en Wallonie et de 
80 % en Flandre – il y a donc un taux de satisfaction qui 
est  encore  différent  de  l'autre  côté  de  la  frontière 
linguistique – le paramètre est l'élément fédérateur sur 
lequel  il  y  a  une  insatisfaction  et  sur  lequel  il  faut 
travailler,  c'est  ce  que  l'on  appelle  l'attractivité 
commerciale,  c'est  la mixité,  l'offre commerciale et  la 
diversité  que  la  ville  peut  apporter  par  rapport  aux 
besoins du consommateur. 

On a posé également la question sur les associations 
de  commerçants.  Êtes-vous  membre  d'une  association 
de commerçants et  estimez-vous que cette  association 
est  pertinente,  professionnelle  et  efficace ?  Un 
commerçant  sur  deux  est  affilié  à  une  association  de 
commerçants,  que ce soit  en Flandre  ou en Wallonie. 
Par contre, au niveau efficacité, trois commerçants sur 
dix  estiment  que  l'association  est  suffisamment 
professionnelle  et  suffisamment  active  pour  être 
véritablement utile. 

Il y a donc là, effectivement, vraisemblablement un 
acteur  utile  puisqu'un  commerçant  sur  deux,  dans  le 
contexte d'insatisfaction, est néanmoins membre. Il y a 
donc  là  lieu  de  professionnaliser  et  de  structurer 
davantage des associations de commerçants pour qu'ils 
puissent jouer le rôle d'intermédiaire et de lien entre les 
commerçants et les édiles communaux.

Deuxième paramètre également intéressant à avoir et 
si  j’ai  bien compris dans les  différentes  interventions, 
certaines  personnes  exercent  également  des 
compétences de manière communale. Ils  estiment que 
l’écoute  et  le  lien,  le  dialogue  avec  (absence  
d’enregistrement)  communal  est  relativement 
insatisfaisant,  plus  insatisfaisant  en  Wallonie  qu’en 
Flandre,  mais  néanmoins  insatisfaisant  puisque  59 % 
considèrent que le dialogue n’est pas bon avec les édiles 
communaux, contre 65 % au niveau des Wallons.

C’est, à mon sens, là aussi un élément sur lequel il 
faut  pouvoir  travailler,  c’est  favoriser  un  dialogue, 
encore faut-il  que ce dialogue soit  constructif, soit  un 
dialogue  structuré  et  professionnalisé.  Je  reviendrai 
donc  à  cette  réflexion  de  la  professionnalisation  des 
associations de commerçants.

Enfin, l’enquête pointait également, selon eux, quels 
étaient les dangers principaux ou les enjeux principaux 
face auxquels il fallait répondre. Là, très clairement, il y 
a  un tiercé  de  tête  qui,  véritablement,  se  détache  des 
autres :  la  concurrence  avec  la  périphérie  et  donc  le 
développement  des  implantations  commerciales.  C’est 
très clair, c’est un paramètre essentiel de concurrence. 
Le coût fiscal est au sens large. Le commerçant ne fait 
pas  de  distinction  entre  une  taxe  communale, 
provinciale, sociale, fiscale, et fédérale. Pour lui, c’est 
une taxe. Là, véritablement, c’est un élément sur lequel 
il faut effectivement jouer.

Enfin, là je peux davantage parler d’enjeux plutôt et 
de  défis  plutôt  que  de  vecteurs  de  danger,  c’est 
évidemment l’avènement de l’e-commerce. Je ne serai 
pas  particulièrement  optimiste  non plus  par  rapport  à 
cette situation, puisque par rapport à la problématique 
des web-shops, 84 % n’en ont pas et 85 % estiment et 
ne prévoient pas d’en faire. Par contre, ils ont envie et 
ils s’impliquent déjà suffisamment, notamment dans la 
promotion via les réseaux sociaux.

C’est-à-dire qu’il faudra vraisemblablement utiliser 
la dynamique de la (absence d’enregistrement) sous une 
façon  justement  beaucoup  plus  commerçante,  leur 
donner  le  goût  d’avoir  des  outils  qui  permettent  de 
développer  commercialement  leurs  habitudes 
commerçantes.

Peut-être  que  dans  l’enquête  et  dans  l’étude  que 
nous  faisons,  il  y  a  deux  phénomènes  importants  à 
prendre en compte si l’on veut que ce plan Commerces, 
évidemment, prenne toute son ampleur, c’est d’abord le 
phénomène  de  salarisation.  Vous  vous  êtes  rendu 
compte,  et  je  pense  que  dans  le  plan  on  l’identifie 
également,  c’est  que  globalement  depuis  10 ans,  le 
commerce indépendant à perdu de l’ordre de 10 % de 
son nombre d’emplois  qui  ont  été  compensés  par  des 
emplois salariés dans le même secteur.

Que  cela  veut-il  dire ?  Cela  veut  dire  que  vous 
assistez  là  à  une  dégringolade  du  commerce 
indépendant. Chacun sait la richesse et toute la diversité, 
tout  véritablement  l’intérêt  d’avoir  du  commerce 
indépendant fort et complet. Je reviens avec la première 
problématique  dans  l’enquête,  c’est  la  mixité,  la 
diversité  commerciale,  l’attractivité  commerciale. 
Moins vous avez de commerces indépendants différents 
qui offrent des produits différents, des produits de niche, 
des  conseils  et  une  personnalisation,  moins, 
évidemment,  les  commerces  de  centre-ville  pourront 
être  attractifs puisqu’on les  remplace par  des activités 
salariées.  C’est  évidemment  l’impact  des  grandes 
surfaces et du développement des grandes surfaces qui 
fait  que  nous arrivons  à une  offre  standard  que  vous 
retrouverez  dans  l’ensemble  des  moules.  Que  vous 
alliez à Hasselt, à Mons ou à Bruxelles, vous retrouvez 
toujours  les  mêmes  enseignes.  Même  les 
consommateurs  aujourd’hui  s’en  lassent  et  prennent 
conscience que le mot commerce indépendant a toute sa 
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(absence d’enregistrement).

C’est justement le deuxième point. J’aimerais quand 
même  rappeler  qu’effectivement,  et  M. Vandendorpe 
l’avait  expliqué  dans  le  cadre  de  l’implantation 
commerciale, en 2004, pendant 10 ans, il a été octroyé – 
et j’ai les chiffres à votre disposition – 500 000 mètres 
carrés supplémentaires de mètre carré commercial. Ce 
qui vous fait au global – alors je parle évidemment de 
manière brute puisque vous devez enlever ceux qui ont 
fermé,  ceux  qui  n’ont  pas  obtenu  un  permis  unique, 
et cetera – de l’ordre de 5 millions de mètres carrés en 
10 ans se sont implantés en Belgique, tant en Flandre, 
en Wallonie qu’à Bruxelles. Comment voulez-vous qu’il 
n’y  ait  pas  d’impact  direct  sur  le  commerce,  et 
particulièrement  sur  le  commerce  de  détail 
indépendant ?

Évidemment,  j’appelle  de  mes  vœux  et  je  vois, 
heureusement,  que  la  régionalisation  de  cette 
réglementation  permet  de  restreindre  et  de  revenir  à 
quelque  chose  de  réaliste  et  d’équilibré.  C’est 
véritablement  un  élément  essentiel,  c’est  de 
véritablement  restructurer  l’offre  commerciale 
périphérique qui, aujourd’hui, est dans une situation où 
ils se font concurrence les uns aux autres, mais en ayant 
comme  victime  collatérale  le  cœur  de  ville  qui  est 
essentiellement  composé  de  commerces  et  de 
commerces indépendants.

C’est  là  aussi,  je  dirais,  tout  l’enjeu  du  plan 
commerce  et  de  l’enjeu  du  commerce  de  (absence  
d’enregistrement),  c’est  de  travailler  sur  un  soutien 
approprié du commerce  de détail  indépendant.  Quand 
vous regardez les centres commerciaux, les promoteurs 
n’oublient  jamais  d’y  associer  le  commerce 
indépendant, parce que c’est cela qui fait la différence, 
qui donne une tonalité, qui donne une image différente 
par  rapport  à  un  autre  centre  commercial.  Bien 
évidemment,  les  conditions  commerciales,  les 
conditions  de  loyer,  les  conditions  d’adhésion  sont 
relativement élevées. Chaque commerçant indépendant 
n’a pas la capacité de le faire ; ce qui est le cas et ce qui 
serait la possibilité et l’enjeu, à mon sens, des centres-
villes.

Par rapport aux trois défis essentiels, je ne vais pas 
rentrer dans le détail de chaque mesure parce que, très 
globalement,  je  tiens  à  souligner  l’intérêt  de  ce  plan 
Commerces  qui  arrive  à  point  nommé,  à  un  moment 
utile,  particulièrement  en  Wallonie  parce  qu’on  l’aura 
compris,  et  je  ne  vais  pas  revenir  sur  le  chiffre  de 
nombre  de  cellules  vides  dans  un  certain  nombre  de 
villes. Tous les paramètres de ce point de vue sont au 
rouge.  Pour  moi,  un  plan  Commerces  wallon  est  le 
bienvenu.  Pourquoi ?  D’abord,  on met  l’accent  sur  le 
commerce, qui est bien souvent le parent pauvre sur le 
plan économique en tant qu’acteur, considérant toujours 
que finalement il ne crée par de véritable valeur ajoutée, 
et donc, que ce n’est pas une priorité.

Je  salue  évidemment  le  Gouvernement  dans  cette 
démarche de mise en avant et de faire un plan sur trois 
ans  pour  le  commerce.  Je  souhaite  que  ce  soit 
essentiellement au niveau du commerce indépendant. Je 
dirais que le premier défi, je parlais ici évidemment de 
la problématique de la taxation et des coûts. Là, encore 
une  fois,  globalement,  il  faut  évidemment  en  tenir 
compte. Le commerçant indépendant, indépendamment 
des états (absence d’enregistrement)  de pouvoir public. 
Une taxe est une taxe, peu importe de quel niveau elle 
se situe. Là, véritablement, c’est un élément sur lequel il 
faut être attentif.

Deuxièmement, l’attractivité des villes on l’a dit. Le 
plan  Commerces  y  revient.  C’est  véritablement  voir 
quels sont les différents paramètres que la ville peut, sur 
lequel il a des leviers pour la rendre davantage attractive 
et donc favoriser le passage du consommateur auprès du 
commerce et au niveau de l’acte d’achat.

Enfin,  tout  ce  qui  est  problématique  de  l’e-
commerce qui est un fameux enjeu et qui, aujourd’hui, 
est encore perçu de manière véritablement craintive de 
la  part  du  commerçant.  J’ai  aussi  vu  que  le  plan 
Commerces  mettait  en  avant  tout  un  pan  sur  la 
digitalisation. Effectivement,  avec le temps les choses 
évolueront positivement.

Voilà, Madame la Présidente, en synthèse, je dirais, 
le point de vue du SNI par rapport à la problématique et 
par rapport au plan commerce wallon.

Échange de vues

Mme la Présidente.  - Je  note  que  vous  avez  été 
particulièrement  dans  les  temps et  très  succinct,  mais 
très intéressant, comme vos prédécesseurs. 

Nous allons procéder à un échange de vues. Je me 
tourne  donc vers  les  commissaires  pour voir  s’il  y  a, 
M. Fontaine, Mme Stommen, M. Henry.

Je ferai le tour des questions dans cet ordre, sachant 
qu’il est toujours possible de réagir dans la foulée.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine  (PS). - Je vais revenir simplement sur 
une  expression  que  vous  avez  employée  à  plusieurs 
reprises durant votre présentation : « Une taxe est une 
taxe et peu importe d’où elle vient ». Là, je ne peux pas 
nécessairement  être  d’accord  parce  qu’effectivement 
une taxe régionale, le commerçant la subit, tout comme 
une taxe provinciale, tout comme une taxe communale. 
Par  contre,  quand  c’est  une  taxe  (absence  
d’enregistrement),  croyez-moi  bien,  ils  savent  à  qui 
s’adresser. Par contre, pour les autres taxes, ils ne savent 
pas donc ce n’est pas tout à fait exact ce que vous dites.

Je voudrais réagir sur le fait qu’à mon humble avis, 
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il  serait  bon,  à  un moment  donné,  de  faire  une  table 
ronde ou d’organiser quelque chose et que l’on puisse se 
rendre  compte  de  quelles  sont  les  taxes  qui  sont 
imposées et par la Région, et par les provinces et par les 
communes, et dire à un moment donné que cette taxe 
impacte plus la commune ou elle impacte plus la Région 
ou la province, et donc, faire en sorte que l’on évite, de 
nouveau,  ces  doubles  ou  ces  triples  taxations.  C’était 
une simple réflexion. Cela ne suscite pas nécessairement 
une  réponse.  Si  vous  voulez  en  donner  une,  je 
l’entendrai bien volontiers.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH). -  Merci  pour votre exposé. 
Je voudrais revenir sur un aspect qui me tient à cœur. En 
fait,  j'aurai  déjà  pu  poser  ma  question  à  votre 
prédécesseur.  Par  rapport  à  l'avènement  du  e-
ccommerce,  vous  avez  des  chiffres  qui  sont  moins 
positifs que votre prédécesseur et même par rapport au 
nombre de commerces qui ont déjà l'impression d'avoir 
déjà franchi un peu le pas, que ce soit par les réseaux 
sociaux ou par un e-shop. Il y a des choses qui existaient 
déjà. Il y a des appels à des formations, à des chèques 
qui sont déjà mis à la disposition des commerçants. Il y 
a des appels à la candidature pour ce type de dispositif.

Avez-vous  l'impression  que  les  commerçants  ont 
connaissance de ces possibilités-là. Est-ce suffisamment 
connu,  accessible,  su ?  Est-ce  susceptible  de  les 
intéresser ? À votre avis, leur état d'esprit leur permet-il 
d'y  être  sensible  ou  leur  degré  de  compétence  en  e-
commerce ?  Je  reviendrai  sur  une  formule  que  vous 
avez  eue.  Vous  avez  dit :  « Il  nous  faut  pour  ces 
matières-là  des  partenaires  de  confiance ».  Avez-vous 
l'impression  qu'il  y  a  une  offre  de  services  qui 
correspond bien aux attentes des commerçants et à leur 
degré de compétence en la matière ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry (Ecolo). - Merci pour les explications. On 
a déjà eu beaucoup d'éléments avec votre intervention et 
les autres interventions également. On sent bien à la fois 
que  le  commerce  est  dans  une  situation  extrêmement 
difficile et en même temps, qu'il y a un plan coordonné. 
En soi,  c'est  positif  et  vous l'avez d'ailleurs  dit  vous-
même.  Forcément,  comme  c'est  une  première 
occurrence de ce type de plan là  avec la  compétence 
régionalisée,  j'imagine  qu'il  faudra  l'évaluer  et  voir 
comment il doit évoluer. Voilà, c'est une étape en tout 
cas.

Peut-être  vous  demander  d'abord  par  rapport  à  ce 
plan, y a-t-il des éléments de manques de votre point de 
vue, importants pour vous, sur lesquels il devrait y avoir 
un accent plus important ou complémentaire par rapport 
aux mesures qui sont déjà prises. 

Deuxième  question,  vous  avez  comparé  à  un 

moment  donné  avec  la  situation  en  Flandre.  Sous 
question,  par  rapport  à  la  question  des  autorisations, 
vous avez  donné un nombre  de mètres  carrés,  savez-
vous le préciser  par  rapport  à  la  Flandre,  également ? 
Quelle est la tendance aujourd'hui, notamment depuis la 
régionalisation ?  Sinon,  je  voulais  surtout  vous 
demander si vous avez aussi des éléments par rapport au 
commerce dans d'autres pays ou régions. Les constats 
sont-ils  comparables ?  Certaines  choses  ont-elles  été 
anticipées  davantage que chez  nous ? Y a-t-il  d'autres 
politiques  qui,  pour  l'instant,  ou  d'autres  mesures  – 
d'encadrement dont vous auriez connaissance – et qui ne 
sont pas du tout prises en compte chez nous ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Je  voulais  revenir  sur  la 
question  des  indemnités  au  niveau  des  travaux.  Vous 
partagez l'avis qui a été évoqué tout à l'heure par l'UCM, 
puisque  finalement  vous  vous  êtes  dans  une  position 
quelque part privilégiée, puisque vous passez en Flandre 
et  à  Bruxelles ?  Avez-vous le  sentiment  que  c'était  la 
bonne  manière  de  faire ?  Vos  affiliés  ou  d'adhérents 
partagent-elles l'analyse qui a été évoquée ici à plusieurs 
reprises ? 

Concernant la thématique de l'accès à la profession, 
là aussi, les adhérents souhaitent-ils  plus durcir le  ton 
ou,  en  tout  cas,  des  normes  plus  restrictives  ou  au 
contraire, eu égard à ce qui se passe en Flandre, plutôt 
une forme de laxisme ou de tolérance plus grande ?

Enfin, troisième question qui a trait au circuit court. 
On a évoqué les évolutions, notamment dans les achats 
en ligne et les circuits courts, sont évidemment un autre 
volet. Quel est le regard que portent vos affiliés sur les 
circuits  courts ?  Cela  représente-il,  en  tout  cas,  une 
alternative intéressante pour leur avenir ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Wambersie.

M. Wambersie,  Secrétaire  général  du  Syndicat 
neutre pour indépendants (SNI). - Je vais essayer de me 
souvenir de chaque intervention. 

Par rapport aux taxes, évidemment, si l'on peut faire 
un peu un état des lieux et éviter que l'on retaxe, sur le 
même  point,  la  même  victime,  on  est  évidemment 
preneurs. On sera les premiers à soutenir la démarche. 
Ce que je  veux dire,  c'est  que le commerçant n'a pas 
cette préoccupation de savoir de quel niveau de pouvoir 
la taxation arrive ou si elle est justifiée. Non, il doit la 
payer,  point  barre.  Globalement,  c'est  ce sentiment de 
charge fiscale, sociale au sens du coût général qui est 
véritablement un élément à prendre en compte. 

Cela  ne  remet  pas  en  question  la  légitimité  ou  la 
justification de l'une ou l'autre taxe, évidemment. Cela 
veut dire simplement que c'est un paramètre qui revient 
systématiquement  comme  un  élément  essentiel  qui 
freine l'activité commerçante. 
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Par rapport aux chèques entreprises, à la compétence 
et  caetera,  je  pense  que  l'élément  essentiel,  c'est  de 
transformer  une  méconnaissance  et  une  crainte. 
Forcément, quand on ne connaît pas, on craint. On voit 
évidemment  les  grandes  structures  types  Zalando  et 
compagnie qui prennent des parts de marché, même si 
aujourd'hui  les  études  démontrent  que  l'on  n'est  pas 
encore véritablement dans une concurrence directe avec 
le  commerce  de  détail  indépendant,  mais,  néanmoins, 
c'est  transformer  effectivement  cette  crainte  par  une 
meilleure connaissance.

Le  commerçant,  c'est  très  simple,  le  jour  où  il 
comprend qu'un mécanisme peut l'aider à augmenter son 
chiffre  d'affaires,  je  peux  vous  assurer  que  demain 
matin,  il  va  l'appliquer.  Il  n'y  a  aucun  problème  là-
dessus. C'est donc ce discours-là qu'il faut tenir. Au-delà 
d'une dimension plus administrative ou technocratique, 
c'est véritablement expliquer que faire de la publicité via 
des  réseaux sociaux,  cela  leur  permet  de  toucher une 
clientèle qu'ils ne touchaient pas auparavant et que ça ne 
leur coûte pas un centime. Je peux vous assurer qu'avec 
ce  genre  de  méthode,  ils  vont  tout  doucement 
s'apprivoiser  et  prendre  en  compte  cette  nouvelle 
dimension qu'est la digitalisation et vont effectivement 
s'y intéresser.

Aujourd'hui,  je  pense  que  les  dispositifs  mis  à 
disposition sont tout à fait utiles et intéressants. Le seul 
hiatus  sur  lequel  il  faut  encore  travailler,  c'est 
effectivement  ramener les  chèques entreprises  au plus 
près  du  terrain.  Là,  je  pense  que  le  plan  Commerce, 
notamment  avec  sa  mesure,  les  actions  menées  par 
l’AMCV mais également au niveau des associations de 
commerçants sera l'occasion. 

Quel  est  l'acteur  le  plus  proche  sur  le  terrain  des 
commerçants ? C'est l'association des commerçants qui 
a  une  relative  légitimité,  je  vous  l'ai  dit,  mais  c'est 
essentiellement dû à des  paramètres  propres à  chaque 
ville et à chaque association. 

Pour moi, c'est véritablement le maillon utile pour 
passer d'une information à son application concrète et 
donc, de détecter les besoins et les intérêts. Ensuite, un 
certain  nombre  d'opérateurs  existent  et  peuvent  faire 
leur  travail  d'accompagnement  pour  que  les  chèques 
disponibles soient évidemment le mieux utilisés. Donc, 
oui, je crains. Je dis qu'aujourd'hui, il faut véritablement 
travailler ce maillon qui pour moi est un peu laissé ou 
un peu oublié qui est l’association des commerçants. 

Au  niveau  des  implantations  commerciales,  le 
Conseil  socio-économique  fédéral  par  définition  était 
fédéral. On peut simplement dire que globalement, cette 
augmentation  qui  a  eu  lieu  de  2004  à  2014  c'est 
essentiellement  fait  en  Flandre  et  en  Wallonie.  Tout 
simplement  parce  que  géographiquement  et 
territorialement,  cela s’est fait  là  où il  y avait  le  plus 
d'espace  et  que,  parallèlement,  en  Flandre,  il  y  a  eu 
encore  davantage  d'implantations  commerciales  qu'en 

Wallonie. Mais, en effet, ce sont les deux Régions qui 
ont  accueilli  le  nombre  de  mètres  carrés  le  plus 
important. 

Pour ce qui concerne les travaux publics, il n'y a pas 
de religion en la matière, puisqu'effectivement, que ce 
soit  en  Flandre,  à  Bruxelles  ou  en  Wallonie,  chacun 
adopte  une  règlementation  différente.  Je  pense  que 
l'élément  essentiel  au-delà  de  calculs  au  centime,  à 
l'euro près, de l'impact de travaux et de chantiers auprès 
d'un commerçant,  ce  qui  manque et  qui  pour moi  est 
vraiment la pierre angulaire de la réussite de ce chantier 
–  je  pense  que  les  trois  quarts  des  commerçants  sont 
conscients  de  l'intérêt  de  faire  des  chantiers,  soit  la 
valeur ajoutée que cela peur apporter à la ville et donc 
forcément à l'attractivité de leur outil de travail qu'est le 
commerce  –  c'est  le  fait  de  ne  pas  avoir  été 
suffisamment  et  suffisamment  tôt  écoutés.  C'est 
véritablement là qu'il faut travailler.

Il  faut  associer  et  imposer  les  commerçants  de 
manière organisée et je reviens avec les associations de 
commerce,  il  faut  absolument les  imposer  de manière 
évidemment cohérente et non pas avec une logique de 
droit de véto, mais les associer tôt et au démarrage, au 
plan et surtout, à l'application et au suivi des chantiers. 
Je  pense  que  c'est  véritablement  essentiel.  Après,  j'ai 
envie de dire laissons un peu chaque règlement faire ses 
preuves et puis, on verra très concrètement quelles sont 
les règlementations les plus utiles.

Honnêtement, ce n'est pas et je ne plaide pas pour la 
chapelle des commerçants, mais ce n'est pas d'abord et 
avant  tout  un  problème  d'indemnisation.  C'est  un 
problème de ne pas être pris en compte et de ne pas être 
associés de manière systématique en tenant compte de la 
réalité qu'est le commerce en centre-ville. 

Voilà, Madame la Présidente, je pense avoir répondu 
globalement. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard. 

M. Evrard  (MR).  -  Cela  concerne  les  deux 
éléments, accès à la profession et circuits courts. 

M. Wambersie,  Secrétaire  général  du  Syndicat 
neutre pour indépendants (SNI). - Concernant l'accès à 
la profession, nous avons effectivement été associés par 
le cabinet Marcourt à la réflexion et nous sommes très 
clairs. Il faut distinguer les connaissances de gestion des 
accès à la profession. Les connaissances de gestion, cela 
a  tout  son  sens,  on  le  démontre  chaque  fois,  un 
commerçant ou un indépendant – puisqu'ici, on dépasse 
le métier de commerçant – il faut qu'il soit préparé au 
mieux. On le sait, c'est la préparation du projet, c'est la 
compétence  et  le  financement  qui  sont  les  éléments 
essentiels  de  sa  réussite  potentielle  après  les  trois  ou 
cinq premières années.

Les connaissances de gestion,  c'est  donc essentiel, 
encore  faut-il  qu'elles  soient  pratiques,  concrètes  et 
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utiles.  Si  c'est  pour,  comme  dans  l'ancienne 
réglementation, faire en sorte que tous comptes faits, on 
fixe  des  connaissances  de  gestion,  mais  on  donne 
tellement  de  dérogations  de  type  administratif  qui 
permettent  finalement de ne pas  les faire,  moi je  dire 
qu'à part enrichir les guichets d'entreprises, cela ne sert 
à rien. 

Des  connaissances  de  gestion,  il  est  utile  que  ce 
soient des connaissances de gestion pour l'entrepreneur. 
Nous  sommes  donc  favorables  aux  connaissances  de 
gestion, mais il  faut que ces connaissances de gestion 
soient véritablement appréciées et non pas simplement 
enregistrées de manière administrative.  C'est  l'élément 
essentiel. 

Pour  ce  qui  concerne  les  accès  la  profession,  je 
pense  que  –  et  là,  on  l'a  bien  dit  –  effectivement, 
concernant l'évolution des métiers, et essentiellement en 
matière  d'alimentation  et  en  matière  d'esthétique,  de 
plus  en  plus,  vous  avez  des  métiers  qui  frôlent  la 
frontière du médical et qu'il est indispensable de réguler 
et de structurer pour éviter des catastrophes. 

J'ai  envie  de  dire  que  là,  ce  sont  les  fédérations 
professionnelles qui ont la compétence dans le domaine 
et qui s'expriment et pour ce qui nous concerne avec nos 
fédérations.  Nous  avons  mis  en  lien  nos  fédérations 
demandeuses  de  suivi  sur  cette  évolution  de 
réglementation  avec  les  ministres  compétents.  Donc, 
oui,  nous  sommes  en  faveur  de  quelque  chose  de 
concret,  pas  quelque  chose  de  théorique,  sinon,  on 
supprime, ce sont des charges administratives inutiles. 

Concernant  les  circuits  courts,  oui,  effectivement, 
c'est une approche où le commerce indépendant, où les 
villes qualifiées de secondaires ou de plus petite taille 
ont probablement un rôle à jouer, parce que cela crée à 
ce moment-là une identification,  un positionnement et 
de la qualité. 

Donc,  effectivement,  c'est  un  point  sur  lequel  il 
faudrait véritablement jouer sur l'identité, la qualité des 
produits, le folklore, ce sont tous des paramètres qui, à 
mon sens, pourraient être des leviers de développement 
des  centres  qui,  eux,  ne  sont  pas  nécessairement  des 
centres commerciaux classiques et habituels. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine. 

M. Fontaine  (PS).  -  Je  voulais  simplement  faire 
deux  petites  réflexions  par  rapport  à  ce  que  je  viens 
d'entendre. 

Quand on parle de formation – et Dieu sait s'il y a 
des formations qui sont proposées aux commerçants tant 
par  l'UCM  que  par  d'autres  organismes  –  je  pense 
sincèrement  que  ces  formations  ne  sont  pas  adaptées 
aux  petits  commerçants,  mais  je  précise  ma pensée  – 
petit  commerçant  n'est  pas  réducteur,  c'est  vraiment 
l'indépendant,  le  pur  indépendant,  tout  seul  dans  sa 
boutique ou peut-être  avec une stagiaire  ou une seule 

vendeuse. La réflexion, l'avez-vous entendue à plusieurs 
reprises ou rarement : « On n'a pas le temps » ? Moi, je 
l'ai  déjà entendue à plusieurs  reprises :  « Vous pensez 
bien qu'on n'a pas le temps, on doit s'occuper de notre 
boutique ». 

Deuxième  petite  réflexion,  quand  on  dit  que  les 
commerçants  ne  sont  pas  nécessairement  intéressés, 
quand il y a des travaux publics, par une indemnisation 
financière et qu'ils reprochent qu'on ne les consulte pas 
ou en tout cas qu'il  y a un manque de communication 
par  rapport  à eux,  là,  je  suis plus ou moins perplexe, 
parce que quand on les met autour d'une table, je peux 
vous garantir que tout sauf cela et que quand on veut 
consulter pour des travaux qui vont se faire  dans une 
petite ville – je parle d'une ville à taille humaine, pas les 
grosses villes, parce que je ne sais pas comment on fait, 
mais cela doit encore être pire à mon avis ; on a vu cela 
avec le  piétonnier  à  Bruxelles  –  je  vous garantis  que 
quand vous les mettez autour d'une table, à ce moment-
là, vous ne faites plus du tout de travaux. C'est en tout 
cas mon expérience de terrain qui me le dit. Avez-vous 
la même référence ? 

M. Wambersie,  Secrétaire  général  du  Syndicat 
neutre  pour  indépendants  (SNI).  -  Par  rapport  aux 
formations,  je  pense  que  c'est  propre  aussi  à  chaque 
corps social, le commerçant, sont métier, c'est d'abord et 
avant tout de commercer et la formation, oui, il  va la 
suivre à la condition qu'elle soit  la  plus  proche de sa 
préoccupation.

Maintenant, je pense qu'il faut travailler avec ceux 
qui ont envie de faire avancer les choses et de s'ouvrir à 
des  compétences  nouvelles,  parce  que  si  on  ne  les 
pratique pas,  on ne sera jamais  convaincu de l'intérêt 
d'une formation ou d'une autre. Je pense donc qu'il faut 
toujours essayer de travailler avec un certain nombre de 
commerçants qui,  eux,  ont ce dynamisme et  ont  cette 
ouverture d'esprit de se dire : « Je dois me remettre en 
question, je dois voir tout ce qui se passe autour de moi 
parce qu'il y a certainement des enseignements à tirer au 
profit  de  mon entreprise  ou,  au contraire,  des  risques 
que je dois pouvoir appréhender. 

J'aurais  tendance  à  travailler  d'abord  avec  les 
commerçants demandeurs,  les plus ouverts  et  les  plus 
impliqués et puis, par la suite, lorsqu'ils l'ont appliquée, 
ils sont eux-mêmes les meilleurs témoins auprès de ceux 
qui sont peut-être plus réfractaires à la formation ou à la 
pertinence d'une nouvelle formation ou d'une nouvelle 
technique de vente et autres. 

Je parle de mon expérience. J'ai beaucoup travaillé 
avec  les  commerçants  et  les  associations  de 
commerçants.  C'était  comme  cela  que  je  travaillais, 
mais je veillais à faire des ateliers sur base strictement 
volontaire pour faire en sorte qu'à l'issue de l'atelier, pas 
une  formation  théorique,  on  ressorte  avec  des  pistes 
concrètes  que  le  lendemain,  on  appliquait  dans  son 
commerce  et  je  peux  vous  dire  que  les  ateliers  ne 
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désemplissaient pas. 

Il y a donc véritablement un travail et un affinement 
de l'offre de formation et de la manière de le donner qui 
sont  importants,  c'est  véritablement  être  très  concret 
avec  d'abord  les  préoccupations  essentielles  du 
commerçant. 

Quant aux indemnisations en cas de travaux, ne me 
faites pas dire ce que je n'ai pas dit. Je n'ai pas dit que 
l'indemnisation, on ne devait pas en parler, que ce n'était 
pas important. Je dis que ce n'est pas la première priorité  
dans les échanges que j'ai avec les commerçants. Cela 
dépendra  aussi  de  l'importance  du  chantier  et  de  la 
longueur et de retard éventuel du chantier. 

Quand vous vivez une situation où les chantiers ont 
pris deux à trois mois de retard et  que rien n'est fait, 
même  pas  associer  ou  informer  sur  l'évolution  des 
travaux,  et  que  vous  voyez  votre  taux  de 
consommateurs  diminuer  de  manière  significative, 
évidemment  que  l'indemnisation  a  tout  son  sens.  Je 
pense que, comme je le dis, en fonction des situations, 
en fonction des types de villes, en fonction du dialogue, 
tous  ces  éléments  sont  à  géométrie  variable.  Mais  je 
confirme  que,  pour  moi,  l'élément  essentiel,  c'est 
véritablement  le  dialogue  et  l'association  des 
commerçants en amont, en cours et en aval des travaux. 
Mais  cela  ne  veut  pas  pour  autant  dire  que  les 
indemnisations, nous ne les demandons pas.

Mme la Présidente. - Merci à vous. 

Audition de M. Vasseur, Président de l'association des  
commerçants liégeois

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'audition de  M. Vasseur, Président de l'association des 
commerçants liégeois.

M. Vasseur,  Président  de  l'association  des 
commerçants  liégeois.  -  Tout  d'abord,  merci  de  me 
recevoir. Pour moi, c'est un peu une première.

Je vais donc vous parler du commerce liégeois qui 
est une association qui est présente sur le terrain local, 
pas du régional, mais malgré tout, on va quand même 
essayer de s'étendre sur le régional. 

Je vais peut-être d'abord me présenter. Je suis Jean-
Luc Vasseur, je suis président du commerce liégeois et 
de  l'association  des  commerçants  liégeois.  Je  suis 
bénévole dans deux associations. Je travaille à peu près 
entre 50 et 60 heures par semaine de manière bénévole. 
Je  suis  accompagné  d'APE.  J'ai  eu  l'occasion  d'avoir 
deux  APE  après  47 ans  de  vie  de  l'association  du 
commerce liégeois qui sont deux mi-temps, ce qui n'est 
pas  suffisant  pour  couvrir  un  travail  et  couvrir 
l'ensemble des 4 400 commerces qui sont sur la Ville de 
Liège.

Évidemment, avec moi, la plupart du temps, j’ai des 
bénévoles. L’investissement des bénévoles est très cher 
à mes yeux. Ils sont disponibles. Forcément, ce sont des 
volontaires, ils sont disponibles quand ils peuvent l’être.

L’associations  des  commerces  liégeois  est  active 
depuis  47 ans.  Elle  représente  l’ensemble  des 
commerçants de l’entité de Liège, soit le grand Liège. 
Elle s’ouvre aux commerçants de manière individuelle, 
les  artisans,  les  ambulants,  les  PME,  les  comités  de 
quartier,  les  professions  libérales.  Elle  défend  leur 
intérêt.

Le commerce liégeois a ses actions, la présence dans 
les  commissions,  propreté,  mobilité,  sécurité,  les 
comités  de  pilotage,  cadre  de  vie,  organisation 
d’événements  fédérateurs,  la  fédération  des 
commerçants,  la  promotion  au  développement  du 
tourisme,  les  événements  commerciaux.  Dans  ses 
projets, il y a aussi tout ce qui est accessibilité de PMR, 
Télévie, Radio web, Comité des enfants, carte ristourne, 
ouverture dominicaine.

Les problèmes qui sont souvent relevés d’un point 
de vue local, c’est la sécurité et la propreté, la mobilité 
et  les  travaux.  D’un point  de  vue plus  régional,  à  ce 
moment,  souvent,  on  entend  dire  que  Liège  est  une 
grande ville. Pour moi, elle ne l’est pas vraiment. C’est 
une  petite  ville.  En  2035,  on  en  sera  à  peine  à 
214 000 habitants.

Ce que je prône, c’est une gestion harmonieuse de 
notre  territoire,  que  l’on  protège  le  modèle urbain de 
notre  Ville  de  Liège.  Il  nous  faudrait  des  lois  qui 
protègent nos centres  urbains.  Stop au développement 
des  centres  en  périphérie,  l’agrandissement,  par 
exemple, de Belle Île qui passe à 35 000 mètres carrés, 
c’est une aberration pour nous, puisqu’il y a pas mal de 
cellules vides au centre-ville. Le commerce au centre-
ville s’en ressent. 

C’est taxer les cellules commerciales qui sont vides, 
cela  nous paraitrait  une idée.  Lancer  les  propriétaires 
qui  louent  de  manière  exorbitante  à  des  loyers 
exorbitants leurs cellules qui, parfois, le restent pendant 
six mois et  puis sont reprises par de grandes chaines, 
parce qu’un commerce de qualité ou un artisanat n’a pas 
la capacité alors d’investir dans le centre-ville. 

C’est  une  obligation  de  qualité,  des  produits  de 
niche,  l’artisanat,  je  me  répète,  permettent  aux 
communes de refuser certains commerces comme, par 
exemple, dans un quartier comme la Place du marché, 
chez nous, où il y a une multitude de commerces et de 
boutiques, ceci au détriment des anciens commerces de 
qualité  qui  sont  un  frein  au  développement  d’un 
commerce  diversifié.  Le  cadastre  qui  va  passer,  je 
pense, du Fédéral à la Région. Il faudrait une certaine 
équité entre le cadastre de la périphérie du ventre-ville. 
Il n’est pas logique d’avoir un cadastre moins élevé en 
périphérie et plus élevé au centre-ville.
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D’un point de vue mobilité, on a la chance d’avoir le 
tram, bientôt – j’espère du moins. Par contre, je pense 
que le tram c’est une nécessité, c’est ce qui va relancer 
d’un  point  de  vue  économique  la  Ville  de  Liège  si, 
évidemment, c’est bien fait.

La  fédération  des  entités,  création  de  groupes  de 
travail, est un soutien autour de ce projet.

La communication  sur  l’ensemble du projet,  parce 
qu’il est important que les commerçants soient informés 
dès  le  départ  des  problématiques  qu’ils  peuvent 
rencontrer.

La gestion du chanter, mon prédécesseur le disait, il 
est important que les commerçants soient informés sur 
les chantiers et bien avant qu’ils ne commencent à se 
réaliser, qu’ils participent à la gestion du chantier.

Je  parle  de  défraiement  au  niveau  du  commerce, 
parce qu’il est important de pouvoir le soutenir quand il 
rencontre un problème financier dû à des travaux.

Le développement du BHNS, qui est un bus mi-bus, 
mi-trolley qui serait bon à marier avec le tram.

Le développement du fléchage actif de nos parkings. 
Quand on parle du fléchage de parking, il n’y en pas. 
Nous  avons  beaucoup  de  parkings,  mais  quand  vous 
venez  de  l’extérieur  de  la  ville,  que  vous  n’êtes  pas 
Liégeois,  vous ne savez pas où aller vous garer.  Vous 
connaissez  peut-être  deux  parkings,  et  du  coup,  cela 
crée des problèmes de stationnement.

D’un  point  de  vue  outils,  je  pense  qu’il  faut 
sensibiliser  nos  commerçants  aux  formations  de  type 
langue, numérique, ne pas réinventer ce qui existe déjà. 
Nous  avons,  nous,  une  plateforme  e-commerce  dans 
laquelle  on a fédéré l’ensemble des commerçants.  On 
leur donne la possibilité de pouvoir s’investir dans l’e-
communication  ou  dans  la  communication,  mais  j’y 
reviendrai par la suite.

Je demande par contre de l’aide à la formation de 
mes commerçants, parce que la plupart n’ont même pas 
un courriel. Ils ne savent pas exactement comment cela 
fonctionne. À partir du moment où vous leur proposez 
un outil qui va leur permettre de se développer, ils s’y 
intéressent,  ils  ont  envie  de  faire  du  commerce.  Pour 
cela,  ils  doivent  pouvoir  s’améliorer  et  s’intéresser 
réellement.

La  plupart  du  temps,  on  a  besoin  d’action,  d’une 
réelle action au sein du développement de la Fédération 
du  commerce  liégeois,  par  l’implication  des  entités, 
l’échevinat, la gestion de centre-ville et les autres. On 
n’a pas réellement l’impression d’être impliqué dans le 
fonctionnement de la ville, que cela soit à la gestion de 
centre-ville ou aux échevinats. On a des partenariats, par  
contre,  qui  sont  liés  avec  l’UCM  ou  d’autres  petites 
entités. Je pense que la fédération est vraiment le mot 
d’ordre lorsque l’on rencontre des problèmes. Je tiens 

vraiment à la gestion parcimonieuse de notre ville, c’est 
très important.

Dans  les  partenaires,  nous  sommes  liés  à  des 
partenaires  numériques  actifs.  La  plateforme  e-
commerce, c’est une fédération. Les 4 400 commerces 
sont  injectés  dans  un  annuaire.  On  leur  donne  la 
possibilité  d’accéder  gratuitement  à  l’e-commerce.  Ils 
peuvent à ce moment référencer leur article, parce que 
le  but  est  de  faire  de  l’e-communication, il  n’est  pas 
seulement de faire de l’e-commerce. Le but est  qu’ils 
puissent mettre en valeur leurs produits. Lorsque vous 
recherchez des choses sur Internet, je ne veux pas que 
vous tombiez sur Alonzo ou ailleurs, je veux que vous 
tombiez sur un commerçant liégeois. Cela amène à son 
enseigne. On ne lui demande même pas de vendre. S’il 
doit le faire via le net, la structure le permet. Si ce n’est  
pas le cas, il est géolocalisé, si vous êtes à trois ou sept 
kilomètres, cela vous donne l’impulsion d’achat ; quoi 
de  mieux  que  d’avoir  le  produit  dans  sa  main  pour 
pouvoir choisir l’article que l’on va acheter.

On développe aussi une application info, commerce, 
culture  et  tourisme.  Tout  ceci  existe  déjà  chez  nous, 
mais  on  n’a  pas  d’aides  réelles  pour  former  nos 
commerçants  et  les former dans  de la  communication 
positive.  Souvent  quand  on  leur  parle  d’e-commerce, 
forcément, ils ont des a priori. Ici, on a vraiment besoin 
de leur donner la possibilité d’entrer dans le système. Il 
faudrait  aussi  ajouter  une  carte  ristourne  unique  pour 
essayer d’uniformiser l’ensemble du panel.

Fédération, une obligation, des entités diverses, des 
sujets  divers,  des  rôles  divers ;  la  fédération  est  une 
force. Je passe mon temps à répéter cela. On a vraiment 
besoin de fédérer l’ensemble des forces quelles qu’elles 
soient :  syndicat,  UCM,  autres,  échevinats,  gestion 
centre-ville. Je n’ai pas l’impression d’avoir un écho de 
cette  fédération.  Au  sein  de  l’échevinat,  on  a  besoin 
d’avoir  un  cadre ;  gestion  du  centre-ville,  un  support 
logistique, une base de données. Le commerce liégeois, 
représentant des commerçants des galeries, des comités 
de  quartier,  entité  soutenant  le  développement 
économique de Liège défendent l’intérêt. Lorsque je dis 
que l’on inclut les galeries, c’est parce qu’en fait, nous 
nous sommes confrontés à cela. Nous avons les galeries 
qui sont installées à Liège… Soit on considère que c’est 
un  handicap,  soit  on  considère  que  c’est  une  force. 
Maintenant qu’elles y sont, forcément, on ne peut pas 
les détruire. On veut travailler avec elles, parce qu’elles 
ont une force de persuasion que, forcément,  les petits 
commerçants n’ont pas.

Je pense qu’il y a moyen d’avoir des synergies entre 
les  galeries  existantes  et  les  commerçants,  ce  qui  va 
nous  donner  la  possibilité  de  grandir.  On  inclut  les 
comités,  parce  que,  forcément,  qui  dit  commerce,  dit 
citoyens, dit vie à Liège. On veut tenir compte de l’avis 
des comités de quartier. C’est plus complet.

J’ai  fait  très  court.  Pensez  à  Liège  demain,  mais 
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sauver Liège aujourd’hui, c’est mieux. Nous ne voulons 
pas de promesses, mais demain que l’on mène l’action. 
Cela,  c’est une phrase que je répèterai tous les jours : 
« Ce n’est pas le plus fort de l’espèce qui survit, ni le 
plus intelligent,  mais celui qui sait  le mieux s'adapter 
aux changements », Charles Darwin.

Mme la Présidente.  -  Merci  beaucoup,  Monsieur 
Vasseur. Excellent temps de parole,  mais qui laisse le 
temps aussi aux questions. 

Échange de vues

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  procéder  à  un 
échange de vues. 

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Juste une petite question. On a 
parlé tout à l’heure du projet Creashop, projet pilote. En 
avez-vous  connaissance ?  Connaissez-vous  la  manière 
avec  laquelle  cela  se  passe  à  Liège ?  Y  a-t-il  eu 
beaucoup  d’adhésions ?  Quel  est  le  regard  que  vous 
portez sur ce projet-pilote ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry  (Ecolo). - Merci pour cette intervention. 
L'idée était aussi d'avoir quelqu'un qui était à la gestion 
concrète très localement, même si, comme vous l'avez 
montré,  cela  recouvre  un  très  grand  nombre  de 
commerces.  C'est  un  travail  assez  titanesque 
d’organisation  et  ce  soutien.  Vous  avez  pointé  la 
question  du  numérique  comme  étant  un  enjeu  très 
important, mais plus de promesses que d'actes concrets. 
Cela  veut-il  dire  finalement  que  vous  n'avez  pas 
d'interlocuteur ?  Si  je  comprends  bien,  il  y  a  des 
difficultés à concrétiser dans des actes précis qui soit un 
soutien, une aide au développement pour vous, une aide 
à  l'encadrement,  par  rapport  aux  outils  qui  existent 
aujourd'hui,  soit au niveau de la ville,  soit à un autre 
niveau des organisations de soutien au commerce ou des 
outils régionaux.

En lien avec cela, la dernière phrase que vous citez 
est  tout  à  fait  intéressante  et  j'aurai  peut-être  une 
question pour prolonger. Comment les commerçants que 
vous  fréquentez  tous  les  jours  voient-ils  l'avenir  du 
commerce ? Est-ce principalement le numérique ou y a-
t-il des questions un peu plus larges sur l'évolution du 
principe  même  du  commerce  tel  qu'on  le  connaît 
aujourd'hui ?  Par  exemple,  faudrait-il  envisager  des 
lieux où se tiennent différentes activités de commerce 
avec  d'autres  activités  ou  d'autres  services ?  Vu  les 
questions  existentielles  tellement  profondes  qui  sont 
posées  sur  le  commerce  avec  l'arrivée  du  commerce 
électronique  et  le  risque  potentiel  de  disparition  d'un 
certain nombre de magasins physiques – ou en tant cas 
de flux physiques – avez-vous d'autres projets ou idées 
pour lesquels vous attendriez aussi un soutien de la part 

des autorités ?

Vous avez parlé du projet du tram à Liège ; qui est 
tout  à  fait  central.  Vous  parliez  de  la  question  des 
défraiements. Cela signifie-t-il qu'à ce stade, il n'y a rien 
de précis de ce  point  de vue qui est  discuté avec les 
autorités de la ville, voire d'autres ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Vasseur.

M. Vasseur,  Président  de  l'association  des 
commerçants  liégeois.  -  Concernant  Créashop,  c’est 
existant sur la Ville de Liège ; certains commerces ont 
eu accès à cette formule. Par contre, je pense qu'il n'y a 
pas suffisamment de communication sur la formule. Le 
réseau  de  communication  est  maintenu  au  sein  de 
l'échevinat. Je pense qu'il faudrait l'explorer par le biais 
de toutes les associations qui sont à disposition. Je pense 
aussi qu'il faudrait communiquer vers ces associations et 
qu'elles puissent faire naître chez les commerçants déjà 
existants l'envie de se réinvestir dans le commerce. Vous 
savez que les commerçants en périphérie souffrent très 
fort. Peut-être ont-ils envie de venir s'installer à Liège. 
Ce sont souvent des commerçants qui font de l'artisanat. 
Cela  serait  peut-être  une  bonne  idée  de  leur  donner 
l'impulsion  pour  les  faire  revenir  vivre  à  Liège.  Cela 
serait un peu dans cet acabit-là. La communication est 
pour  moi  plus  qu'importante.  Il  faut  utiliser  tous  les 
réseaux de communication qui sont disponibles. 

Pour tout ce qui touche au numérique, il y a à peu 
près huit mois ou un an, je suis allé à une conférence de 
presse de  M. Marcourt  pour  Liège.  Je  suis  allé  à  une 
présentation  qui  s'est  faite  avec  la  collaboration  de 
l'échevinat,  j'ai  demandé pour avoir  une aide.  On m'a 
promis  la  possibilité  de  pouvoir  se  revoir  entre 
l'échevinat, peut-être même la gestion centre-ville, mais 
il n'y a pas eu de suivi. J'ai demandé à l'échevinat si l'on 
avait cette possibilité de réunion. On m'a dit que M. le 
Ministre  me  l'avait  promise,  mais  pas  l'échevinat.  Je 
crois que tout le monde a envie de tirer la couverture 
pour  dire :  « C'est  moi  qui  ai  eu  l'idée ».  Ce  n'est 
vraiment  pas  la  bonne  solution.  Il  faut  que  toute 
personne  qui  a  la  volonté  d'avoir  une  aide  puisse 
l'obtenir. Je  suis basé à la  SPI. On a des locaux pour 
pouvoir  accueillir  l'ensemble  des  commerçants.  On  a 
pas mal de facilités que d'autres associations n'ont pas. 
On essaie de s'en occuper de manière professionnelle et 
dans un cadre professionnel. Faut-il encore nous donner 
les  moyens  de  pouvoir  évoluer.  Lorsque  je  fais  une 
présentation à des commerçants, cela peut aller de 10 à 
100 personnes.  Lorsque  l'on  parle  d'ouverture 
dominicale, il y en a peut-être 150. Lorsque l'on parle 
numérique, on va peut-être avoir 50 personnes.  Il  faut 
quelque  chose  qui  ait  à  la  clé  une  vraie  formation et 
cette formation doit être gratuite. Comment voulez-vous 
convaincre un commerçant qui est en difficultés si déjà 
à la base, pour le sortir des difficultés, il doit payer ? Je 
pense qu'il faut les aider de manière gratuite. Il y a toute 
sorte de possibilités qui peuvent s'offrir à eux. 
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Vous  savez  ce  sont  des  formations  basiques,  par 
exemple  la  manière  d’utiliser  Facebook,  parce que  le 
numérique,  c'est  aussi  Facebook et  le  fait  de  pouvoir 
rester en contact  avec ses clients. C'est un peu de cet 
acabit-là.   

Pour  moi,  l'avenir  du  commerce  par  le  biais  du 
numérique, je ne pense pas que cela soit quelque chose 
qui  va  éteindre  le  commerce.  Cela  doit  être  un  outil 
supplémentaire.  Le  commerce  de  qualité  ou  l’artisan 
aura  toujours  les  personnes  qui  vont  venir  lui  rendre 
visite. Pour un magasin de vêtements de qualité, il est 
forcément  toujours  préférable  de  se  rendre  dans  le 
magasin pour pouvoir essayer et d'avoir un réel rendu 
du vêtement sur  vous. C'est vraiment une question de 
service et la qualité du commerçant, c'est le service et 
l'accompagnement. Le numérique ne doit devenir qu'un 
outil, la possibilité de pouvoir venir retirer ses achats au 
magasin, de les commander par le Net, de retirer l'achat 
en  magasin.  Maintenant,  évidemment,  celui  qui  est 
mordu par le net et et qui a envie d'acheter sur le Net, je 
préfère qu'il achète chez un commerçant liégeois, livré 
par  un  commerçant  liégeois :  s’il  a  un  problème,  il 
n'aura  pas  loin  à  aller  pour  résoudre  son  problème 
puisqu’il y a ce service derrière.

Par contre, il y a des cellules qui sont non exploitées 
et qui pourraient être exploitées pour le développement 
de  tout  ce  qui  est  sanitaire,  toilettes  publiques,  et 
caetera. Vous ne trouvez pas de toilettes publiques dans 
le centre-ville ; c'est un point négatif. Lorsque vous allez 
dans une galerie commerçante, vous avez les  toilettes 
publiques, vous avez du parking gratuit. Je ne suis pas 
pour le parking gratuit, mais je suis pour la rotation de 
parking.  Une demi-heure ou une  heure de parking en 
rotation au centre-ville, cela doit pouvoir se faire et cela 
va se faire. Le fléchage du parking est très intéressant. 
Le commerçant doit lui-même aussi faire la promotion 
par le biais d'offres du type « Je vous offre une heure de 
parking  gratuite  si  vous  venez  chez  moi ».  Cela  doit 
pouvoir se réaliser. C'est frileux parce qu'il y a un grand 
manque de communication. Je dois faire moi-même un 
relevé de l'ensemble des parkings avec les possibilités 
d'offres de prix avec des réductions. C'est quelque chose 
qui doit exister.       

Lorsque je parle de communication, on communique 
de  manière  très  très  large.  Je  ne  communique  pas 
forcément  sur  un  magasin,  mais  sur  l'ensemble  des 
événements de l'agenda commercial de la ville de Liège. 
J'y  intègre  forcément  toutes  les  animations  liées  aux 
ASBL commerçantes, de la culture et du tourisme. C'est 
un package. Dans une galerie commerçante, s'il y a un 
événement,  ce  n'est  pas  forcément  un  événement 
commercial,  c'est  pour  vous  attirer  au  centre  de  la 
galerie.  À ce moment-là,  le commerçant  doit  faire  du 
commerce, il doit donner la possibilité aux badauds qui 
passent d'être entraînés à l'intérieur de son commerce. Il 
faut déployer pas uniquement des atouts commerciaux. 
C'est  très  important  surtout  que  Liège  est  ville 
touristique  et  c'est  peut-être  la  seule  –  mis  à  part  en 

périphérie – qui n'ouvre pas le dimanche. Il  devrait  y 
avoir  une  ouverture  dominicale,  mais  il  faut  des 
personnes qui sont des stimuli pour le commerçant. On 
a préparé l'ouverture dominicale deux ans, mais il nous 
a fallu huit mois pour obtenir un triptyque pour dire aux 
commerçants  ce qu’il  pouvait  ou pas  faire.  C'est  trop 
long.  Ils  sont  épuisés  avant  même de  se  lancer  dans 
l'aventure. 

Maintenant,  on  en  reparle,  on  essaie  d'avoir  des 
contacts  avec  les  syndicats,  parce  que  les  grandes 
enseignes sont en demande d'ouverture dominicale. Le 
centre-ville s'appauvrit. On me parle qu'il y a moins de 
faillites.  C'est  vrai,  mais il  y  a  plus  de fermetures  en 
centre-ville. Forcément, ils ne renouvellent pas leur bail. 
Au bout de trois ans, ils y mettent fin. Il y a beaucoup 
de cellules vides au centre-ville.

Concernant le défraiement, on m'a parlé qu'il y avait 
de nouvelles donnes. Je ne peux pas vous en dire plus.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Vous  avez 
évoqué la nécessité de fédérer les différents opérateurs 
liés à la dynamique commerciale de Liège. Vous avez 
insisté aussi sur l'importance du travail bénévole au sein 
de  votre  association  et  le  faible  soutien  des  pouvoirs 
publics,  qu'ils  soient  régionaux  –  vous  avez  parlé  de 
points APE – ou même locaux.

Si  je  ne  me  trompe,  il  existe  une  association  de 
management dans le centre-ville. Quels sont vos liens 
avec cette association ? Quels partenariat, collaboration 
ou travail menez-vous en commun ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Vasseur.

M. Vasseur,  Président  de  l'association  des 
commerçants  liégeois.  -  Pour  pouvoir  obtenir  une 
collaboration de la gestion centre-ville, on m'a demandé 
(absence d’enregistrement) sur l'année. Vous devez vous 
rendre compte que c'est impossible pour une association 
comme la nôtre, ou alors je fais le travail moi-même, 
parce que la plupart du temps ce sont des stewards, de 
faire appel à eux pour la gestion d'événements. J'ai deux 
associations,  l'association  culture  Liège  ne  peut  pas 
mettre  dans  les  stands  des  stewards un  magazine  qui 
s'appelle MagLiège, qui fait la promotion de la culture 
et du tourisme et des commerçants à Liège parce que la 
cotisation n'est pas payée. On a essayé de me réduire la 
cotisation à 2 500 euros, mais je trouve encore trop cher 
pour  une  association  comme  la  nôtre  qui  fonctionne 
avec  des  bénévoles  la  plupart  du  temps.  C'est 
impossible, c'est ingérable.

Mme la Présidente. - Quelqu'un souhaite-t-il encore 
intervenir ? Non. 

Ceci va clôturer nos auditions de la matinée.
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On avait pensé encore auditionner Mme Kiney, mais 
si  les  commissaires acceptent,  on pourrait  commencer 
par Mme Kiney à 14 heures, lors de la reprise.

Par  ailleurs,  nous  avons  demandé  deux  rapports 
écrits :  à  COMEOS  et  à  Créashop.  Le  rapport  de 
COMEOS  nous  est  communiqué.  Il  sera  donc  repris 
dans  nos  travaux.  En  ce  qui  concerne  Créashop,  un 
rappel a été envoyé et on est en attente de ce rapport 
écrit.  J'en profite pour remercier tous nos intervenants 
pour le temps qu'ils ont pris.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  On  a  évoqué  la  question  de 
l'organisation de la journée et la possibilité éventuelle de 
postposer le vote sur la proposition de résolution et le 
décret  que  nous avons  tout  à  l'heure.  L'ensemble  des 
groupes ne paraissait pas opposé à l'idée. Votre groupe, 
le  cdH, si  j'entends bien ce qui avait  été  proposé par 
votre chef de groupe en séance plénière, souhaitait avoir 
un panel plus large et une vision complète au niveau des 
arrêtés d'exécution des  aides de premier  niveau.  Vous 
avez  peut-être  l'opportunité  de  prendre  position,  de 
manière qu'on sache ce  qu’il  en est.  Je  sais  qu'il  y  a 
d'autres obligations cet après-midi ; cela permettrait de 
s'organiser.

Mme la Présidente. - Je n'étais pas là à l'entame de 
nos travaux. Je ne sais pas exactement ce qui a été dit. 
Je  pense  que  nous  allons  procéder  à  l'audition  des 
personnes qui se sont déplacées et qui seront présentes 
cet  après-midi.  Le  vote  est  normalement  à  l'ordre  du 
jour. On est exactement dans le timing que nous avions 
prévu. On n'a pas pris de retard, malgré la qualité des 
interventions.  Je  pense  que  nous  allons  essayer 
d'avancer.

Cet après-midi, nous aurons les auditions, ensuite les 
projets de décret, après, comme toujours, les questions 
pour les plus courageux. Je pense que c'est important de 
tenir l'ordre du jour.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Au niveau du groupe socialiste, 
on s'en tient à ce qui est proposé et on verra au courant 
de l'après-midi s'il y a lieu de modifier un peu l'ordre du 
jour.

M. Destrebecq  (MR).  -  Madame la  Présidente,  je 
vous entends bien : l'ordre du jour est l'ordre du jour.

Comme vous, nous avons aussi des obligations ou 
d'autres  réunions  en  fin  de  journée  ou  en  soirée.  Si 
c'était possible alors de veiller à ce que la majorité soit  
en nombre pour qu'il n'y ait pas de problème de quorum, 
rappelant qu’il n'y avait pas le quorum ce matin.

Mme la Présidente.  - Nous  n'y  manquerons  pas, 
Monsieur  Destrebecq.  Une  fois  qu'on  est  arrivé  au 
quorum, on est prêt à y rester, n'ayez aucune crainte.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Nous allons reprendre et poursuivre nos auditions.

LE PLAN COMMERCE
(Suite)

Audition de Mme Kinet, Consultant et Project Manager 
du business booster « cat2lion »

Mme la Présidente. - Comme on l’avait annoncé ce 
matin,  je  vous  propose  d’entendre  Mme Kinet.  Nous 
poursuivrons  ensuite,  dans  l’ordre,  avec  l’Union  des 
Villes et Communes, le SEGEFA, la CPDT et l’AEI.

La parole est à Mme Kinet.

Mme Kinet,  Consultant  et  Project  Manager  du 
business  booster  « cat2lion ».  -  Madame la Présidente, 
Mesdames,  Messieurs,  je  vous  remercie  de 
m’auditionner aujourd’hui. Mon nom est Anabelle Kinet 
et je représente la société « cat2lion ». « Cat2lion » est 
une société privée que j’ai créée il y a quelques années 
et qui est un spécialiste en développement d’activités et 
de gestion de projet.

Je  travaille  en  ayant  toujours  des  approches 
stratégiques  et  pragmatiques  en  essayant  de  faire  en 
sorte  que  les  projets  prennent  forme  et  éclosent.  À 
travers cette entité, j’ai été sélectionnée par l’agence du 
numérique,  l’année  passée,  au  travers  du  projet 
« commerce  connecté »  dont  je  vais  vous  donner  un 
petit feed-back aujourd’hui.

Pour ceux qui ne sont pas familiers avec le projet 
« commerce connecté », l’objectif de ce projet était de 
sensibiliser les commerçants des 66 villes de Wallonie 
aux  outils  digitaux  qu’ils  pouvaient  utiliser  pour 
améliorer  leur  visibilité  sur  le  web et  améliorer  leurs 
ventes. Ce projet se déroulait en trois phases. 

La première phase était une phase de sensibilisation 
des  autorités  locales  qui  passait  notamment  par  une 
rencontre  d’environ  deux  à  trois  heures  avec  les 
bourgmestres,  les  échevins  du  commerce,  les 
responsables des agences de développement local, des 
associations  des  commerçants  à  qui  on  expliquait  la 
démarche  de  digitalisation et  l’importance  de l’aspect 
digital dans la vie actuelle.

Suite à cette première rencontre, on avait un travail 
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de  sensibilisation  qui  avait  lieu  directement  avec  les 
commerçants  qui  étaient  intéressés.  Dans  le  cadre  de 
cette démarche, on a fait de la sensibilisation auprès des 
commerçants de ces 66 villes.

Les  éléments  positifs  que  vous  trouvez  dans  ce 
projet  et  ce  qui  a  vraiment  été  très  favorable,  c’est 
l’aspect  sensibilisation  des  acteurs  publics.  On  en  a 
parlé  dans  les  débats  ce  matin,  que  ce  soit  les 
bourgmestres,  que  ce  soit  les  échevins  du  commerce 
qu’on  a  rencontré  ou  les  personnes  des  agences  de 
développement  local,  des  gestions de centre-ville,  des 
associations  de  commerçants,  tous  étaient  vraiment 
motivés  par  la  digitalisation  de  leurs  commerçants  et 
avaient envie d’y mettre des moyens et du temps.

Par  contre,  un  dénominateur  commun  entre  eux, 
c’est  qu’ils  ne  savaient  pas  toujours  exactement 
comment s’y prendre.

La  deuxième  phase,  qui  était  la  sensibilisation 
auprès des commerces, a rencontré beaucoup de succès 
auprès des commerçants qui ont participé aux séances 
de  sensibilisation.  Ils  sont  retournés  très  en 
enthousiastes  avec quand même des outils  et  des clés 
pour  améliorer  leur  présence  sur  le  web.  L’idée  de 
« commerce  connecté »  était  bonne  également  parce 
qu’elle  était  neutre.  Comparativement  au  démarchage 
incessant  de  solutions  digitales  plutôt  privées  qui 
proposent  de  s’installer  dans  les  villes  ou  auprès  des 
commerces, on avait vraiment une casquette neutre. Je 
pense  que  cela  a  été  très  fortement  apprécié  par  les 
commerçants et par les entités qui nous recevaient. 

Par  contre,  puisque  l’on  est  ici  pour  toujours 
améliorer  les  choses,  ce  que  l’on  pourrait  améliorer, 
c’est une forme de massification de cette approche. On 
a,  en  effet,  touché  à  un  peu  moins  d’un  millier  de 
commerçants. 

On pourrait encore espérer  avoir des volumes plus 
importants.  La  massification  pourrait  passer  par  la 
même  approche  au  niveau  des  290 communes  de  la 
Wallonie, et donc pas spécialement s’arrêter aux villes. 

Ce qui  est,  toutefois,  compliqué,  c’est  de  faire  se 
déplacer  les  commerçants.  On  l’a  dit  ce  matin,  les 
commerçants manquent souvent de temps. Ce temps est 
précieux,  et  l’on a  du  mal  à  les  faire  se  déplacer  en 
séance de sensibilisation. 

On  a  donc  ici  imaginé  trois propositions  qui 
permettraient  de  toucher  un  plus  grand  nombre  de 
commerces.

La deuxième chose qui est à améliorer par rapport à 
ce que l’on a observé sur le terrain, donc auprès de ces 
66 (absence  d’enregistrement) et  de  ces  centaines  de 
commerçants,  c’est  le  fait  qu’en  fin  de  séance,  les 
commerçants nous posaient toujours la même question, 
c’est : « Et finalement, moi je suis fleuriste, que puis-je 
faire ? » 

On  leur  avait  donné  beaucoup  d’outils  pour 
digitaliser,  mais  eux,  avec  leurs  problématiques  de 
métier de fleuriste, de métier de boulanger, de métier de 
garagiste,  et cetera,  ils  ne  savaient  pas  exactement 
comment aborder la problématique, même si certaines 
formations suivaient ces sessions de sensibilisation. 

Que ce soit au niveau du commerce individuel, par 
exemple, le boulanger va se dire : « Je ne pourrais pas 
mettre une carte de fidélité pour les produits artisanaux 
à disposition de mes clients ». 

Quelqu’un qui est plutôt dans le secteur HORECA, 
ou qui est dans le restaurant va se dire : « Je ne devrais 
pas être présent sur TripAdvisor, sur booking.be, sur de 
grands outils et des grandes plateformes de ce type-là. 

Un  fleuriste  n’a  aucun  intérêt  à  être  présent  sur 
booking.be et a tout intérêt, par contre, à être présent sur 
Euroflorist ou Interflora, et cetera. 

On  se  rend  donc  compte  que,  par  rapport  aux 
commerçants, il y a un besoin d’analyser les besoins de 
chacun de ces commerçants au niveau sectoriel. 

Maintenant, si l’on revient au niveau des communes, 
des agences de développement local,  des associations, 
et cetera,  qui  essayent  toutes  de  faire  un  travail 
formidable  et  de  terrain,  elles  ont  une  problématique, 
c’est  qu’elles  ne  savent  pas  toujours  comment  s’y 
prendre pour que cette action soit bien menée au niveau 
stratégique. 

On a,  ainsi,  parfois  vu  dans  certaines  villes,  dans 
certains quartiers, des solutions qui avaient été mises sur 
pied,  et  qui  n’étaient  peut-être  pas  les  meilleures 
solutions  à  implémenter,  donc  pour  cela  aussi,  on  a 
imaginé des propositions.

Je me remets donc à la  place  de ce boulanger.  Si 
c’est  un  boulanger  qui  a  comme clientèle  des  jeunes 
adultes  branchés,  il  va  peut-être  s’adresser  à  eux  via 
certaines  applications  ou  certains  réseaux  sociaux 
propres aux jeunes de leur âge. Si l’on a quelqu’un qui 
est  installé  à  Mons,  il  va  peut-être  embrayer  sur  des 
outils et des plateformes de Mons, et pas spécialement 
quelque chose qui est utilisé à Liège. Quelqu’un qui est 
spécialiste  dans  les  pains  artisanaux va  communiquer 
d’une manière différente aussi. 

Pour répondre à tous ces besoins,  on imagine une 
première  proposition,  qui  est  une  proposition  de 
réalisation  et  de  distribution  de  guides  pédagogiques 
adaptés aux différents secteurs du commerce. 

Ces guides pédagogiques comprendraient une partie 
qui est commune, de digitalisation, et une partie qui est 
vraiment spécifique. Comme je le disais, le fleuriste va 
peut-être avoir des démarches de visibilité sur le web 
qui sont communes à d’autres commerçants, mais, par 
contre, va avoir une démarche bien spécifique vis-à-vis 
des grandes plateformes mutualisées qu’il doit utiliser. 
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Dans ces guides pédagogiques, on imagine mettre de 
nombreux  exemples  du  secteur  pour  sensibiliser  très 
simplement aux actions de web-to-store. Il y a parfois 
une confusion qui est faite entre l’e-commerce, qui est 
le  fait  de  vendre  par  Internet  en  ayant  vraiment  une 
transaction  et  un  paiement  en  ligne,  et  toutes  les 
démarches d’e-business qui, elles, sont tous ce qui avoir 
rapport  à  la  commercialisation  sans  nécessairement 
passer par le paiement en ligne. 

Dans  les  démarches  que  l’on  a  faites  auprès  des 
commerçants, l’objectif était vraiment de travailler leur 
visibilité, afin que l’on favorise le web-to-store, c’est-à-
dire  passer  du  monde  d’Internet  vers  le  monde 
physique. 

Travailler  sur  les  réseaux  sociaux,  travailler  l’e-
réputation,  la  publicité  en  ligne,  ce  sont  toutes  des 
actions concrètes que les commerçants peuvent mettre 
sur pied et que l’on pourrait reprendre dans ce guide. 

On  pourrait  également  présenter  des  outils  et  des 
services de qualités pour y parvenir, et évidemment une 
méthodologie. Il importe que ce soit vraiment leur guide 
pratique qu’ils reçoivent chacun. 

On pourrait, par exemple, créer ces guides à partir de 
septembre 2017, en faire par trois secteurs à la fois, et 
sortir  trois guides tous les mois.  Cela veut  dire qu’en 
un an,  jusqu’en  septembre 2018,  on  aurait  finalement 
couvert  tous  les  secteurs  d’activité  et  que  chaque 
commerçant – c’est plus ou moins 10 000 commerçants 
hors  franchisés  ou  pratiquement  20 000  commerçants 
quand  l’on  tient  compte  des  franchises  –  pourrait 
recevoir ce guide vraiment sur mesure. 

Un  exemple  d’outil  qui  serait  repris  dans  la 
brochure, c’est la question : « Ai-je une présence dans 
Google  My Business ?  Oui,  j’ai  une  présence  qui  est 
correcte et attractive. J’ai une présence, j’apparais, mais 
cela  pourrait  être  amélioré.  Mon  commerce  apparait, 
mais  avec  des  informations  erronées.  Mon commerce 
n’apparait  pas  du  tout ».  Cela,  ce  sont  des  choses 
vraiment très très simples et pratiques à mettre en œuvre 
pour les commerces. 

La  deuxième proposition  concerne  plutôt  les 
quartiers, parce que l’on sait qu’il y a un effet de levier 
entre les démarches stratégiques digitales au niveau des 
quartiers  commerçants  et  les  démarches  individuelles 
des commerces. 

À travers des workshops que l’on pourrait organiser 
au sein des différents quartiers, on pourrait les aider à 
analyser la situation actuelle, à identifier leurs besoins, à 
avoir  une  réflexion  sur  le  marketing :  le  marketing 
territorial,  les  logos  à  utiliser,  tous  les  bons  outils  à 
utiliser.  On pourrait  aussi  les  aider  dans  le  choix des 
actions  digitales  à  mettre  en  œuvre,  par  exemple  les 
cartes de fidélité  électronique, créer un portail  qui est 
commun,  faire  de  la  newsletter  commune ;  toutes  les 

actions digitales qui vont créer de la visibilité, et comme 
Monsieur  le  disait  tout  à  l’heure,  vraiment  de 
l’attractivité pour le quartier. 

C’est vers cela que l’on doit vraiment revenir, pour 
faire face à la concurrence des grands shopping centers 
en périphérie des villes. Il s’agit de recréer l’attractivité 
de la  ville.  Cela,  on peut  le  faire  à  travers des  outils 
digitaux qui sont bien sélectionnés. 

Cela  permettrait  également  de recréer  un  dialogue 
actif entre les acteurs présents pour des discussions ou 
des  enquêtes.  Enfin,  cela permettrait  la mise en place 
d’une stratégie digitale au sein de chaque quartier. 

On pourrait,  pour  cette  action-ci,  faire  des  pilotes 
avec  quelques  quartiers  sélectionnés,  et  puis  cela 
pourrait faire effet boule de neige et les autres quartiers 
pourraient  embrayer  en  réfléchissant  à  une  stratégie 
digitale  commune,  comme  on  l’aurait  fait  sur  les 
premiers exemples pilotes. 

Enfin, la troisième proposition, c’est une plateforme 
qui serait une espèce de guide du routard du commerce 
connecté,  sur  laquelle  on  répertorierait  toutes  les 
solutions digitales qui existent pour les commerces, les 
solutions  digitales  qui  existent  pour  les  quartiers 
commerçants  et  des  méthodologies,  comme  des 
publireportages,  qui  expliquent  comment  on  doit 
travailler  par  exemple le public  de  proximité,  pour le 
fidéliser  à  un  quartier.  Comment  doit-on  travailler  en 
tant  que  commerçant  pour  augmenter  son  chiffre 
d’affaires ? 

Tout cela pourrait donc être abordé sur ce portail, et 
ce programme serait gratuit pour les villes et pour les 
commerces, et serait financé en partie par les solutions 
digitales qui seraient toutes (absence d’enregistrement), 
mais  qui  auraient  peut-être  des  visibilités  un  peu 
différentes. 

Finalement, cette plateforme a pour vocation d’être 
un infomédiaire,  c’est  à dire  quelqu’un qui fait  office 
d’entonnoir avec toute l’information qui circule partout 
par  rapport  à  la  solution  digitale  transfère  cela en  un 
message qui est compréhensible par le commerce. 

Si je suis commerçant et que je suis – imaginons – 
boulanger à Liège, je peux aller trouver, sur ce site, les 
informations  et  les  solutions  digitales  les  plus 
pertinentes pour moi en tant que boulanger à Liège et je 
peux, en même temps, voir ce qui existe déjà à Liège 
comme solution digitale commune et embrayer sur ces 
solutions digitales. 

En matière de solutions digitales, il y a énormément 
de start-up qui ont toutes la même problématique et ce 
qui fait qu’elles ont tendance parfois à fermer boutique, 
c’est  qu’elles  ont  un  gros  problème  de 
commercialisation de leurs solutions.  Par cet outil,  on 
arriverait  à  donner  de  la  visibilité  à  des  solutions 
digitales  qui  ont  du  mal  à  se  faire  connaître  sur  le 
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marché. 

Les  bénéfices  des  propositions  par  rapport  au 
commerce, ce sera un accès facile à toute l’information 
nécessaire,  ce  sera  une  méthodologie  pédagogique 
parfaitement adaptée à leurs besoins, secteur par secteur 
et, surtout, des ressources et des tutoriels accessibles à 
tout moment, quand les commerçants en ont besoin et 
quand ils ont le temps de le consulter, parce qu’on l’a 
aussi  identifié  sur  le  terrain,  il  y  a  toujours  une 
problématique  de  temps.  Comment  vont-ils  pouvoir 
travailler leur présence et leur visibilité sur le web ? 

On leur éviterait donc, de la sorte, comme ils nous le 
rappellent très souvent, de perdre leur temps, avec des 
choses qui ne les intéressent pas. On leur laisse le loisir 
de consulter leur manuel ou d’aller sur le portail quand 
ils le souhaitent. 

Au niveau  des  quartiers  commerçant,  ce  serait  un 
accompagnement et une aide stratégique par quartier et 
des réponses claires à leurs questions, parce que là aussi 
– on l’a vu sur le terrain – que ce soit les responsables 
d’associations de commerçants, des ADL, des gestions 
de centre-ville, ils ont toujours une problématique, c’est 
de bien identifier  quelles seront les  solutions digitales 
les plus pertinentes pour eux. 

À  travers  ces  workshops, on  pourrait  déjà  leur 
donner  quelques  guides  pour  qu’ils  partent  dans  une 
bonne  direction,  avec  toujours  pour  objectif  que  ces 
gens deviennent le plus rapidement possible autonomes, 
en leur donnant de bonnes bases sur lesquelles ils vont 
pouvoir construire une stratégie qui est pertinente. 

Enfin,  le  portail  est  un  facilitateur  entre  les 
commerçants, les solutions digitales et les experts. Cela 
permettra  aussi  d'avoir  toujours  un  contenu qui  est  à 
jour, un peu comme un Immoweb – si je peux prendre 
une  image  qui  parle  vraiment  à  tout  le  monde  –  sur 
lequel  il  y  a  des  personnes  qui  vont  venir  mettre  de 
l'information  à  jour,  il  y  en  a  d'autres  qui  vont  le 
consulter. Très facilement, avec des systèmes de filtre, 
on trouve l'information qui nous correspond.

Par rapport aux bénéfices pour la région, cela entre 
parfaitement dans l'axe 3 du plan Wallonie Commerce. 
Cela  toucherait  facilement  des  commerces  concernés. 
Avec les  guides,  ici,  si  en un an on publiait  tous  ces 
guides pour tous les secteurs d'activité, on ne touche pas 
600 commerces, mais on en touche 10 ou 17 000, cela 
dépend, on a fait nos calculs, s'ils sont franchisés ou pas. 
On peut également valoriser les solutions digitales qui 
sont déjà présentes sur le marché. Comme je le disais, 
ce sont des solutions avec des start-up en général, qui 
sont des sociétés, mais qui n'ont pas la capacité d'aller 
commercialiser leurs produits parce que cela coûte trop 
cher simplement.

On pourrait également renforcer le rôle des agences 
de développement local et des gestions de centre-ville. 

Cela permettrait à la Région d'avoir accès évidemment à 
des  statistiques  de  visite  ou  des  statistiques  on 
collecterait à travers ce portail. Moi, je pense que ce qui 
est intéressant aussi, c'est qu'on ... champion, que ce soit 
au  niveau  des  commerçants  qui  adoptent  des  bonnes 
pratiques et dont on voulait parler et faire des exemples, 
là,  tout  cet  aspect  de  communication  reviendrait  à  la 
Région.  Ou  alors,  champion  au  niveau  des  quartiers 
commerçants  pour  que  cela  fasse  finalement  tache 
d'huile et qu'il y ait d'autres personnes qui aient envie de 
suivre cette démarche.

Pourquoi  un  partenariat  public-privé ?  Je  pense 
qu'en tant que privés, on a certaines spécificités et on a 
une  spécialisation,  on  a  expérimenté  dans  certaines 
matières. On a, par exemple, une large expérience sur le 
terrain, en contact avec les villes, les commerçants, les 
solutions digitales. On fait une veille permanente sur la 
thématique  de  la  redynamisation  des  quartiers 
commerçants  via  le  digital.  Je  suis  active  dans  ce 
secteur-là  depuis  15 ans.  La  personne  avec  qui  je 
travaille  est  active  depuis  plus  de  20 ans  dans  ce 
domaine.  On  apporterait  également  des  compétences 
pédagogiques.  Cela  donnerait  une  agilité  finalement, 
quelque chose qui bouge, qui vit tout le temps puisque 
ce portail serait mis à jour en permanence.

L'investissement pour la Région serait minime.

Par exemple, on a fait un calcul par rapport à des 
livrets  qui  pourraient  être  distribués  à  chacun  des 
commerces,  en  fonction  de  leur  secteur,  cela  devrait 
coûter  de  10  à  12 euros  pour  les  faire  imprimer  et 
expédier. Si l’on compte sur le nombre de commerces 
que l’on voudrait  toucher, je  pense que cela peut être 
une démarche qui est relativement peu onéreuse.

Je vous remercie pour votre attention et j'écoute vos 
questions si vous en avez bien sûr.

Mme la Présidente.  - Merci  beaucoup,  Madame 
Kinet, pour votre présentation.

Échange de vues

Mme la Présidente.  - Y  a-t-il  d'autres  demandes 
d'intervention à ce stade ?

La parole est à Mme Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR). - Par rapport à ce 
que  vous avez  évoqué au niveau du travail  que vous 
avez effectué dans les 66 villes wallonnes, commerces 
connectés,  je  relève  qu'au niveau de la  sensibilisation 
des  commerçants,  il  y  avait  à  peu  près 
1 000 participants.

Si je remets simplement les chiffres qui ont été cités, 
pour  Liège,  il  y  a  4 000 commerçants  présents.  Au 
niveau des  chiffres,  ce n'est  pas  que c'est  une  grande 
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réussite, mais on sait toute la difficulté d'aller trouver les 
commerçants  et  de  les  inviter  à  des  séances 
d'information, ou même à des formations. N'y a-t-il pas, 
de ce côté-là, quelque chose à faire en premier, surtout 
quand on parle  de numérique  et  autres ?  On l'a  aussi 
entendu, la plupart des petits commerçants indépendants 
sont encore assez éloignés de l'outil informatique et des 
possibilités  qu'il  peut  procurer.  Je  voulais  avoir  votre 
sentiment par rapport à cela.

Mme Kinet, Consultant  et  Project  Manager  du 
business  booster  « cat2lion ».  -  Je  laisserai  le  soin  à 
Mme Hélène Raimond,  de l'Agence du numérique,  de 
donner  vraiment  tous  les  aspects  statistiques,  puisque 
c'était elle qui était gestionnaire de ce projet.

Par contre, moi, pour l'avoir vécu sur le terrain, c'est 
vrai que même quand on sentait qu'il y avait une volonté 
de la part des autorités de faire un succès de ces séances 
de sensibilisation, c'est toujours très complexe de faire 
déplacer  les  commerçants.  Ces  gens  sont  très 
indépendants.  Pour  l'avoir  fait  dans  66 villes,  je  sais 
vraiment  de  quoi  je  parle.  C'est  difficile,  parce  qu'ils 
n'ont pas souvent beaucoup de temps, même s'il y a une 
gratuité des séances. C'est pour cela que je pense que de 
ces séances de ce type-là, il faut peut-être faire l'effort 
peut-être d'une autre manière, avec quelque chose qui va 
les  toucher  vraiment  tous.  Par  contre,  tous  ceux  qui 
étaient  en séance de  sensibilisation,  étaient  hautement 
intéressés par ce qu'on leur a raconté et ont poursuivi 
par  des  formations  qui  étaient  données  suite  à  ce 
programme.

Oui, il y a un vrai intérêt, mais c'est très complexe 
effectivement,  de  faire  participer  ce  public  de 
commerçants,  même  s'il  souffre  de  ce  manque  de 
digitalisation. Il est conscient, je crois – on l'a vu dans 
les chiffres qui ont été donnés par l'UCM – du fait qu'il 
doit être présent sur le digital, mais je crois qu'il ne s'est 
pas toujours vraiment comment il peut le faire. Là, il a 
besoin d'outils  vraiment  pratico-pratiques en se disant 
« C'est quoi le 1, pour aller sur Facebook ? ». On leur 
dit  « Tous,  faites  des  pages  Facebook.  Faites  de  la 
promotion  sur  Facebook ».  Vous  et  moi,  nous  savons 
peut-être comment on fait, mais ce n'est pas si simple 
que  cela  de  bien  le  faire,  de  ne  pas  envoyer  une 
information à tous ses contacts ou de mauvais contacts. 
On a besoin parfois d'un guide qui est très pratique. Qui 
dit  vraiment  « Premièrement,  vous  faites  cela. 
Deuxièmement,  vous faites  cela.  Troisièmement,  vous 
faites cela. » Au moins, que cette petite aide de stratégie 
qui est importante pour lui, elle fonctionne.

Ceux par contre qui arrivent à saisir ces opportunités 
du  digital,  ils  ont  beaucoup  de  succès  avec  cette 
stratégie-là. C'est très porteur. C'est cela que l’on doit 
vraiment les aider à faire les actions qui sont les plus 
pertinentes pour chacun d'entre eux.

Maintenant, par rapport au succès de l'opération, je 
crois  que  cette  opération  a  vraiment  été  un  succès 

malgré  tout.  On  devrait  essayer  de  toucher  plus  de 
personnes, c'est certain.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Pour rebondir sur 
ce  que  vous  venez  de  dire,  concernant  les  guides 
pédagogiques, est-ce qu'il y aura un guide pédagogique 
qui recommencera à la base ?

Mme Kinet, Consultant  et  Project  Manager  du 
business booster « cat2lion ». - Oui, l'idée, c'est de faire 
un guide pédagogique dans lequel il y a deux parties : 
une première partie commune avec les bonnes pratiques 
du web. C'est, par exemple, de dire « Tapez le nom de 
votre commerce et allez voir si vous apparaissez sur la 
première page de Google, parce que c'est ce que tout le 
monde va faire ». Un peu plus loin, on va dire « Tapez 
un  peu  maintenant  boulangerie  à  Visé »,  je  prends 
n'importe quel exemple « et voyez si vous apparaissez ». 
Si  vous  apparaissez  en  tapant  le  nom  de  votre 
boulangerie,  c'est  assez  logique  que  vous  soyez  en 
première page. Par contre, si vous tapez le nom de votre 
boulangerie, Visée et vous n'apparaissez pas, là, il y a un 
vrai souci.

Là, on peut tous les aider, avec des techniques qui 
sont simples et qui sont gratuites en plus, à apparaître à 
cet endroit-là.

Si  tout  le  monde,  massivement,  fait  ces  efforts-là, 
cela  veut  dire  que  l'attractivité  d'un  quartier,  ses 
commerçants, sera meilleure. Si, en plus, on travaille au 
niveau  du  quartier  lui-même,  ou  de  l'association  des 
commerçants  eux-mêmes,  on  va  pouvoir  vraiment 
renforcer  cette  attractivité-là  par  leviers  qui  se 
renforcent vraiment.

Je ne sais pas si cela répond bien à votre question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR). - Oui, mais c'était 
par rapport aussi à ce que vous avez dit pour Facebook, 
pour  les  commerçants,  essayer  d'être  présent  sur 
Facebook, le dire est bien, mais si la personne...

Mme Kinet, Consultant  et  Project  Manager  du 
business booster « cat2lion ». - Dans le guide pratique, 
on leur dit : « Vous allez vous connecter sur Facebook. 
Vous allez créer un compte. Comment créer cela, puis 
cela ?  Êtes-vous  une  société  ou  un  particulier ?  Vous 
devez  vous  inscrire  en  tant  que  société.  En  tant  que 
société, vous allez devoir mettre des images. Attention, 
les images, ne mettez pas une image que vous avez prise 
avec  une  zone  d'ombre,  parce  que  l’on  n'aura  pas 
l'impression qu'il sera attractif. Faites vos photos de telle 
manière. »  C'est  vraiment  donner  des  tutoriels 
extrêmement simples.

Tous, on a nos points forts et nos points faibles. Je 
dois refaire mon toit et l'isolation, je veux dire, ce n'est 
pas du tout mon métier, j'ai besoin d'avoir des experts. 
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Eux, ce n'est pas leur expertise au départ et en plus c'est 
un métier qui leur fait un peu peur.  Ils commençaient 
tous  les  séances  en  disant :  « Oui,  mais  moi,  je  suis 
vraiment  nul  en  digital. »  Tous,  alors  qu'ils  faisaient 
quand même tous certaines petites opérations. Il faut les 
encourager  et  leur  apprendre  vraiment  à  suivre  un 
chemin  qui  est  stratégiquement  bien  pensé,  pas  qu'ils 
commencent à signer avec un prestataire qui vient les 
démarcher  alors  que  cela  ne  leur  apportera  aucun 
intérêt. Cela, on le voit malheureusement souvent, c'est 
par manque de connaissance. À un moment donné, ils se 
disent que  « cette  année-ci,  je  vais  mettre  1 000 euros 
dans le digital » et signent avec le premier qui passe et 
ce  n'est  pas  du  tout  adapté  à  leurs  besoins.  S'ils 
commençaient par faire des choses qui sont gratuites, ils 
enverraient  et  cela aurait  vraiment  un impact  sur  leur 
visibilité.  Quand  on  taperait  boulangerie  à  Visé,  ils 
apparaîtraient  en  premier  lieu,  avec de belles  images, 
avec  le  numéro  de  téléphone,  les  heures  d'ouverture, 
et cetera.

Rien que cela, c'est ce que les gens cherchent le plus 
sur le web, c'est ce qu'on veut leur apprendre à travers 
ces petits guides.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - En fait, finalement, ce que vous 
venez de nous dire, c'est que les commerçants n'ont pas 
tant ou en tout cas les petits commerçants indépendants, 
c'est ce que je disais ce matin, ce n'est pas tout à fait la 
réponse que l’on a eue du SNI ce matin.

Vous confirmez bien et je suis d'accord avec vous.

Maintenant,  pensez-vous  sincèrement  le  fait 
d'envoyer,  la  démarche  est  positive  de toute façon,  si 
l’on  ne  fait  rien,  il  n'y  a  rien  qui  avance,  que  le 
commerçant  indépendant,  petit  boulanger,  pâtissier, 
boucher, magasin de sport, va prendre la peine de lire le 
tutoriel  et  va  se  mettre  derrière  son  ordinateur  et  va 
essayer de faire quelque chose ?  Ne serait-il pas – et je 
sais  que  cela  peut  paraitre  très  compliqué  –   mais 
vraiment individuel ? C’est un travail, je le conçois très 
bien.

Mme Kinet,  Consultant  et  Project  Manager  du 
business booster « cat2lion ». - Où sont les budgets ?

M. Fontaine (PS). - Oui, mais pour cela, voyez avec 
le ministre, pas avec moi.

(Rires)

Je n’en ai pas de budget. 

L’idée, c’est que, effectivement, dans des villes, il y 
a peut-être une possibilité de réunir – et encore, tout est 
proportionnel  évidemment  –  des  personnes  dans  une 
salle et de leur expliquer. On revient, toutefois, toujours 
au  monde  rural  qui  nous  tient  assez  à  cœur. 
Premièrement,  dans le milieu rural, d’abord, le  digital 

on  ne  sait  pas  ce  que  c’est.  Deuxièmement,  après  la 
fermeture  de  boutique,  ils  font  leurs  comptes,  leurs 
commandes, leurs inventaires. 

N’y  a-t-il  pas,  peut-être,  à  un moment  donné,  par 
rapport  aux  grandes  villes  et  aux  commerces  plutôt 
ruraux, une autre démarche à faire ?

Mme Kinet,  Consultant  et  Project  Manager  du 
business  booster  « cat2lion ».  -  L’idée  de  refaire  la 
même  démarche  au  niveau  des  260 communes  – 
j’oublie toujours le nombre exact – c’est la poursuite de 
cela, c’est de descendre à un niveau en dessous.

Par contre, ce qui a été dit ce matin m’a beaucoup 
interpelée.  Je  crois  que  c’est  très  vrai :  souvent,  les 
commerçants – c’est quand même un profil à part ; les 
commerçants sont très indépendants – lorsqu’ils voient 
qu’un exemple fonctionne bien et qu’un exemple peut 
générer  du  chiffre  d’affaires,  là,  il  y  a  la  pièce  qui 
tombe. Je crois que cela peut vraiment faire effet tache 
d’huile,  en  prenant  de  bons  exemples,  et  cetera.  Si, 
ceux-là, on voit que cela fonctionne, je pense que cela 
donnera quand même le mouvement.

Ce que je disais  souvent, en démarrant les séances 
de sensibilisation – c’est  un peu  dur – c’est  que l’on 
était là aussi pour les empêcher de mourir. C’était cela 
aussi.  Ce  n’était  pas  que  dire :  « Maintenant,  on  va 
booster votre chiffre d’affaires, on va faire fois deux ou 
fois trois ». C’était aussi de dire : « L’urgence est là ».

Le consommateur ne fonctionne plus du tout de la 
même  manière  qu’il  y  a  10 ans  d’ici.  On  a,  à  titre 
d’illustration, tous notre smartphone sur la table et on le 
consulte  tous  au  moins  10 fois  pendant  la  durée  des 
réunions  aujourd’hui.  On  n’est  plus  pareil  et  les 
consommateurs  ont  changé  aussi.  Si  l’on  ne  s’adapte 
pas,  ils  risquent  vraiment  de  passer  à  côté  de  leurs 
consommateurs. 

Tout  le  monde  est  connecté  et  les  futures 
générations, ce sera encore pire. Il y a plus de 87 % des 
achats  en magasin qui se font après avoir  consulté  le 
web.  Quatre-vingt-sept  pour  cent  des  personnes  vont 
d’abord consulter le web avant d’acheter quelque chose 
en magasin.  Cela veut dire que ceux qui ne  sont  pas 
visibles  sur  le  web  passent  à  côté  de  tout  ce  trafic 
potentiel de clients qui veulent acheter en magasin.

L’e-commerce, on ne va pas le changer. Maintenant, 
on  essaie  juste  de  travailler  sur  la  visibilité  des 
enseignes locales pour qu’elles soient visibles aussi et 
qu’elles donnent envie que l’on vienne chez elles.

Le guide, effectivement, ce n’est pas parce qu’on va 
envoyer 10 000 guides en Wallonie que tout le monde 
va le suivre, mais je pense qu’il y a quand même des 
personnes qui vont le suivre parce qu’il sera vraiment 
sur mesure par secteur d’activité. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.
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M. Fontaine  (PS).  -  Je  souhaiterais  juste 
simplement  dire que  je  n’ai  pas  trop  peur  pour  les 
générations à  venir, puisque  ces  générations  baignent 
dedans. Ce qui est inquiétant, ce sont les commerçants 
actuels de la quarantaine, cinquantaine ; ce sont ceux-là 
qu’il  est  difficile  de  convaincre.  Même  avec  un  bel 
exemple,  ils  ne  fonctionnent  pas  comme  nous.  Ils 
fonctionnent le nez dans le guidon tout le temps, ils ne 
relèvent pas la tête, ils n’ont pas le temps d’aller vers 
d’autres technologies, me semble-t-il, ou alors, ce sont 
des exceptions. 

Mme Kinet,  Consultant  et  Project  Manager  du 
business booster « cat2lion ». - Effectivement, je pense 
que lorsqu’on est dans les générations qui sont en train 
de terminer leur commerce, là, je vous rejoins. Souvent, 
ils nous disent : « De toute façon, moi, cela ne vaut plus 
la peine puisque dans cinq ans je ne suis plus là.  Ma 
réponse est : « Mais votre commerce vaudra plus si vous 
avez digitalisé  votre commerce que vous quittez dans 
cinq ans ». 

C’est plutôt une question de  mindset, en fait. Il est 
question  d’être  ouvert  aux  opportunités.  C’est, 
finalement,  l’esprit  commerçant.  C’est  cela  qui  est  le 
plus important. Ce sont les personnes qui ont cet esprit 
d’aller  saisir  toujours  les  opportunités  et  d’embrayer 
dedans. 

Toutefois,  il  y  a  quand  même  beaucoup  de 
commerçants issus de la génération des 40-50 ans qui 
commencent  à  faire  des  choses  très  actives  sur 
Facebook et comme ils voient que cela fonctionne, ils se 
disent qu’ils ont peut-être intérêt à passer une heure le 
soir à travailler leur présence sur Facebook plutôt que 
de faire d’autres choses qui rapportent moins. Lorsque 
cela  commence  à  rapporter,  cela  les  interpelle  quand 
même. Je n’ai pas de solution unique. Je ne suis pas sûre 
qu’il y en ait. 

(Réaction d’un intervenant)

Il n’y en a peut-être pas,  mais,  en tout cas,  il  y a 
quand même des choses que l’on observe sur le terrain 
et je crois qu’il faut simplifier les choses en fait ; tant 
que  l’on  n’a  pas  dit :  « Un,  deux,  trois,  et  voilà  les 
démarches », c’est nettement plus compliqué.

Il  y  a  une  crainte  aussi  d’être  nul,  de  ne  rien  y 
connaitre, d’avoir l’air stupide en posant des questions. 
Cela, c’est partout, c’est omniprésent. Là, on démystifie 
le digital pour eux.

M. Fontaine  (PS).  -  Juste une petite  remarque : je 
reviens encore aux milieux ruraux. C’est très bien tout 
ce  que  l’on  propose  ici  et  je  suis  à  200 %,  mais  il 
s’avère quand même que dans des petites villes un peu 
perdues  dans  le  Luxembourg  ou  dans  le  fond  du 
Namurois,  les  réseaux  ne  sont  pas  encore  au  top.  Là 
aussi, il y a un problème. Je sais que l’on ne va pas le 
résoudre ici, mais il  y a certaines communes qui sont 

vraiment  très  mal  desservies  en  termes  d’Internet,  de 
3G, de 4G, et c’est indispensable si l’on veut travailler 
correctement.

Mme Kinet,  Consultant  et  Project  Manager  du 
business booster « cat2lion ». - Si vous avez un gîte ou 
une  chambre  d’hôtes,  par  exemple,  dans  le  sud  du 
Luxembourg – d’où je proviens ; je connais le monde 
rural aussi – ce qui est important, c’est que vous soyez 
répertorié sur les gros moteurs qui vont vous donner de 
la visibilité. 

Après cela, si le wifi ne fonctionne pas sur place là-
bas ; c’est mieux si cela fonctionne, mais je veux dire 
que  la  visibilité  peut  se  travailler,  même si  le  réseau 
WiFi local n’est pas top.

(Réaction d’un intervenant)

Oui, mais je suis toujours connectée, j’ai des 4G. En 
général, cela fonctionne bien.

C’est  le  fruit  de  tout  ce  travail  de  terrain,  de 
15 années  à  essayer  des  solutions  digitales  dans  l’e-
commerce, et cetera. On a essayé de le remettre dans ces  
propositions  qui,  nous  semble-t-il,  pourraient  être 
pertinentes pour le commerce. 

Mme la Présidente.  - Merci,  Madame,  de  votre 
intervention.

Je rappelle,  pour nos orateurs,  que l’on a convenu 
d’une  dizaine  de  minutes  d’intervention  pour  laisser 
aussi le temps aux questions. Vous voyez qu’il y a des 
questions de la part de nos commissaires.

Audition de M. Flagothier, Conseiller à l'Union des  
Villes et Communes de Wallonie (UVCW)

Mme la Présidente. - Nous allons passer à l'audition 
de  M. Flagothier,  Conseiller  à  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie (UVCW).

La parole est à M. Flagothier. 

M. Flagothier,  Conseiller  à  l'Union  des  Villes  et 
Communes  de  Wallonie  (UVCW).  - 
Madame la Présidente,  Mesdames,  Messieurs,  bonjour 
et  un  grand  merci  déjà  de  nous  recevoir  pour  nous 
demander notre opinion et notre point de vue sur le plan 
Wallonie Commerce.

Tout d’abord, j’aimerais rappeler que l’on représente 
les municipalistes de Wallonie, qui sont particulièrement 
inquiets  de  la  désertification  et  de  la  raréfaction 
croissante des commerces de proximité dans les centres-
villes,  mais  pas  uniquement  des  grandes  villes, 
également  des  plus  petits  centres  urbains,  qui  sont 
généralement  plus  facilement  délaissés  et  plus 
rapidement concurrencés par des centres commerciaux 
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qui se trouvent en périphérie.

Face à ce constat,  évidemment,  il  y a  un peu une 
détresse de la part de nombreuses communes qui voient 
leur  centre-ville  déserté  par  les  commerces  et  qui  ne 
savent pas vraiment de quelle manière réagir. Certes, il 
y a  des  plans d’action, comme celui qui nous occupe 
aujourd’hui, le plan Wallonie Commerce.

Au-delà des plans, on sent vraiment, des retours de 
terrain  que  l’on  obtient,  qu’il  est  vraiment  temps  de 
passer à l’action et d’enclencher les actions concrètes, 
notamment prévues par le plan Commerce, pour si pas 
inverser la tendance, en tout cas freiner cette raréfaction 
des commerces en centre-ville.

Une  demande  particulière  des  représentants  des 
villes  et  communes  est  de  développer  des  outils  qui 
permettraient de protéger les centres-villes et de calibrer 
l’offre  commerciale  en  essayant  de  favoriser  un 
équilibre respectable entre, d’une part, des commerces 
de  proximité  dans  le  centre-ville  et,  d’autre  part,  des 
commerces plutôt périphériques, parce que l’on est bien 
conscient que les deux sont nécessaires et que l’on ne 
peut pas faire disparaitre évidemment les commerces de 
périphérie. Ce n’est pas non plus notre ambition.

On  aimerait  également  que  les  différents  outils 
législatifs qui sont à disposition des communes soient 
réévalués,  notamment  le  décret  sur  les  implantations 
commerciales,  afin  de  voir  si  l’objectif  de  ce  cadre 
législatif,  qui  est  de  protéger  les  commerces  de 
proximité en centres-villes ou dans les centres urbains 
secondaires, est bien atteint, parce que, comme vous le 
savez sûrement, des retours de terrain que nous en avons 
à l’Union des Villes et Communes, ce n’est pas le cas.

En préambule,  je  tenais donc à vous faire  part  de 
l’inquiétude importante qui nous revient des communes.

Concernant  le  plan  « Wallonie  Commerce »,  de 
manière plus générale, on est déjà très satisfaits de voir 
que ce plan a été initié en établissant un vrai diagnostic 
du  commerce  en  Wallonie,  et  notamment  en  tenant 
compte  des  aspects  qui,  jusqu’à  présent,  étaient  peut-
être moins souvent abordés, comme la problématique de 
la  digitalisation  de  l’économie.  On  vient  d’en  parler. 
C’est  une  problématique,  mais  c’est  également 
opportunité  pour les  commerces.  Les commerces sont 
obligés  de  travailler  en  concurrence  avec  un  marché 
beaucoup plus  large ;  il  appartient  aux commerces  de 
saisir cette opportunité. On est donc déjà très satisfaits 
de voir que le plan « Wallonie Commerce » a bien pris 
conscience  de  cette  problématique  et  l’a  intégré  à  la 
réflexion  autour  de  la  stratégie  de  développement 
commercial.

On est également assez satisfaits de voir que le plan 
commerce implique tous les acteurs de terrain dans sa 
réflexion, qu’ils soient, comme les ADL, des acteurs qui 
travaillent  en  collaboration  très  étroite  avec  la 

commune, mais également d’autres partenaires comme 
ceux issus du secteur privé ou du monde associatif.

On  apprécie  également  dans  le  plan  Wallonie 
Commerce  qu’un  diagnostic  soit  fait  de  manière 
générale. Avec une petite réserve cependant, c’est que 
chaque commune connaît une situation différente et se 
trouve confrontée à des problèmes qui lui sont propres 
en fonction de son territoire, de son identité territoriale, 
de ses opportunités. Au-delà du diagnostic qui est posé 
par le plan « Wallonie Commerce », il faut selon nous 
encourager  dans  ce  plan  des  diagnostics  locaux  qui 
prévoient également le développement de solutions sur 
mesure pour chaque commune.

Dans ce cadre, les ADL, dont l’Union des Villes et 
des  Communes de  Wallonie  anime le  réseau,  peuvent 
jouer  un  rôle  très  important,  puisqu’elles  connaissent 
leurs  territoires,  les  opportunités  que  les  commerces 
peuvent  rencontrer  et  les  problèmes auxquels  ils  sont 
confrontés.

À  ce  niveau,  les  ADL sont  reprises  dans  le  plan 
Commerce, mais ne sont pas, selon nous, suffisamment 
mises en exergue. La place qui leur est réservée n’est 
pas  suffisamment  centrale  dans  la  logique  de 
développement  commercial,  tel  qu’on  le  souhaiterait. 
On  se  rencontre,  à  la  lecture  du  plan  Wallonie 
Commerce –  on a lu très attentivement les différentes 
actions  qui  sont  proposées  –  que  les  ADL  sont 
considérés comme « acteur-clé ».  C’est déjà une bonne 
chose  qu’elles  soient  prises  en  compte,  mais  l’on  se 
demande si l’on ne pourrait pas leur donner une place 
peut-être  plus  « qu’acteur-clé »,  plus  « qu’acteur 
occasionnel » ou « partenaire éventuel », mais vraiment 
un rôle d’opérateur de premier plan dans les communes.

Le  travail  quotidien  des  ADL n’est  peut-être  pas 
toujours très connu. La publicité ne se fait peut-être pas 
très souvent, mais les ADL travaillent déjà au bénéfice 
des commerces locaux et des commerces de proximité. 
En vrac, je peux vous citer toute une série d’actions qui 
ont déjà été menées par des ADL, comme la promotion 
des producteurs locaux - circuit court, la mise en place 
de vitrines du terroir, la mise en place et la gestion de 
maternités  commerciales,  la  création  de  guichets 
d’informations  à  destination  de  projets  commerciaux, 
et cetera.

Il y a donc toute une série d’initiatives qui sont déjà 
prises  par  les  ADL.  Le  commerce  ne  représente 
évidemment pas 100 % de leur travail – cela représente 
une  partie  –  mais  elles  sont  bien  actives  et  bien 
présentes sur ces thématiques.

À ce niveau-là, on regrette que les ADL ne soient 
pas un peu plus mises en avant.

Les acteurs centraux, tels qu’ils sont définis par le 
plan, sont surtout la DGO6, la SEGEFA et l’association 
du Management  du centre-ville,  ce qui  est  tout  à  fait 
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normal. Si vous reprenez les actions dans lesquelles les 
ADL sont citées,  on ne sait  pas  exactement quel  rôle 
vont jouer les ADL et en quoi leur contribution va être 
requise.

Ainsi,  on  a  identifié  une dizaine  d’actions  dans 
lesquelles les ADL sont appelées à coopérer, mais on ne 
sait pas exactement dans quelle mesure. On se dit que 
cela peut être une opportunité pour chaque ADL dans 
l’exécution de ce plan commerce de voir ce qu’elle peut 
apporter sur le terrain,  mais l’on ne sait pas non plus 
quelles sont les plus-values spécifiques qui peuvent être 
apportées par les ADL, puisque dans le plan Commerce, 
il  y  a  toute une  série  d’actions qui  sont  déjà  opérées 
d’une certaine manière par les ADL, mais également des 
actions  où  l’on  ne  sait  pas  trop  le  rôle  qu’elles 
pourraient  jouer,  puisqu’elles  ne  peuvent  pas  se 
substituer par exemple à un opérateur de formation, ou à 
un  service  communal  d’urbanisme.  Les  ADL  sont 
limitées à ce niveau-là. On aimerait que le rôle des ADL 
soit un peu plus clarifié.

Nous  avons  une  autre  intervention  sur  la  création 
d’un nouveau métier de « Conseiller en développement 
commercial ». On se posait la question de l’articulation 
de  ce  nouveau  poste  avec  les  autres  acteurs  déjà 
existants,  notamment  les  ADL, l’UCM, les  SAS. Les 
ADL seront-elles en droit de suivre une certification de 
« Conseiller  en développement commercial »,  qui  leur 
permettra d’assister la commune dans ces matières ?

Un autre  élément  qui  nous interpelle  dans le  plan 
Commerce, c’est qu’il n’est nulle part fait référence à la 
notion  d’identité  territoriale  des  petits  centres 
commerciaux dans les zones rurales et périurbaines. Il y 
a des cercles ou des zones de consommation de local qui 
permettraient de favoriser les circuits courts et le petit 
commerce  local.  À  ce  niveau-là,  on  aimerait  que  cet 
enjeu soit  davantage pris  en compte et  que toutes les 
spécificités  que  représente  le  maintien  d’un  petit 
commerce  diversifié et de qualité en dehors des zones 
urbaines, soient mieux prises en compte dans ce plan. 
Le commerce n’est pas un monopole  des sites urbains. 
À ce niveau-là, on aimerait que les zones périphériques, 
périurbaines et rurales soient davantage mises en avant.

En conclusion, on est assez satisfaits de la teneur du 
plan Commerce. On pense qu’il repose sur une bonne 
base, sur une bonne initiative.  Un plan, c’est toujours 
très  intéressant,  mais  il  faut  arriver  à  des  mesures 
concrètes  qui  permettent  de  répercuter  ce  plan  sur  le 
développement du commerce.

On  souhaiterait,  comme  je  l’ai  dit,  que  les  ADL 
soient davantage mis en avant. Pas seulement pour leur 
travail  et  pour  leur  statut,  mais  également  la  sphère 
territoriale  dans  laquelle  elles  officient,  donc  le  lieu 
plutôt semi-urbain et rural, puisque les ADL n’existent 
que dans les communes de moins de 40 000 habitants.

Au-delà de cette demande, on est satisfaits du plan 

Commerce et on espère qu’il permettra de favoriser une 
prise  de  conscience  de  la  problématique  de  la 
désertification commerciale parmi le grand public, mais 
également les acteurs de terrain et que, grâce à ce plan, 
on pourra fédérer davantage les différents acteurs autour 
de solutions durables pour les communes.

Échange de vues

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  procéder  à  un 
échange de vues.

La parole est à Madame Warzée.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Vous  avez 
évoqué notamment les zones rurales et le maintien des 
commerces.  Dans  un  cadre  plus  spécifique  du 
vieillissement de la population, on sait que ceux-ci ont 
un  rôle  à  jouer,  notamment  dans  la  volonté  d’un 
maintien des aînés dans leur milieu de vie. Une étude a-
t-elle  été  réalisée  de  votre  côté  sur  le  rôle  des 
commerces  de  proximité  dans  les  zones  rurales, 
notamment au vu du besoin que les communes ont de 
garder ces commerces pour répondre à un accès aisé aux 
produits  de  première nécessité,  pour  les  aînés  et  les 
autres, notamment, mais également pour le rôle social 
qu’ils jouent en zone rurale ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Flagothier.

M. Flagothier,  Conseiller  à  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie (UVCW). - À ma connaissance, 
on  n’a  pas  réalisé  de  plan  général  des  zones  où  la 
population est  plus  âgée.  Notre  position est  qu'il  faut 
maintenir un commerce de proximité sur l'ensemble du 
territoire. L'argument du vieillissement de la population 
est à prendre en compte, mais même s'il n'existait pas, je 
pense qu'il  faut maintenir un commerce de proximité, 
que ce soit dans les grands centres urbains comme dans 
les plus petites communes du fin fond du Luxembourg 
qui nécessitent,  pour leur  attractivité,  pour leur  bonne 
santé économique, des commerces accessibles à tous et 
qui  permettent  à  la  population  d'avoir  un  service 
important sur place.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  N'avez-vous 
jamais eu de demande des communes spécifiquement de 
réaliser  une  étude  sur  les  commerces  nécessaires  à 
maintenir au sein des communes ou des choses de ce 
type ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Flagothier.

M. Flagothier,  Conseiller  à  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie (UVCW).  - Sur cet aspect-là, 
on n'a pas vraiment eu de retour des communes sur quel 
type de commerce. Les retours que nous avons de nos 
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membres concernent notamment tout type de commerce 
qui est surtout mis en concurrence par de grands centres 
commerciaux ; sans les citer, Décathlon, un grand centre 
commercial sportif qui concurrence plus facilement des 
petits  commerces de  centre-ville  qu’un boucher local, 
qui  est  peut-être  moins  à  risque  d'être  mis  en 
concurrence face à des grands centres commerciaux que 
des  enseignes  d'articles  sportifs,  de  vente  de  produits 
multimédias ou autres.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Dans  des 
communes rurales, on a souvent aussi les menaces de 
moyennes  surfaces  qui  viennent  s'implanter  et  qui 
mettent en danger le boulanger, le boucher et autres. Là 
aussi,  c'est  peut-être  quelque chose à mettre  en avant 
aux côtés des élus locaux qui sont bien démunis face à 
cette  concurrence.  Je  ne  sais  pas  si  une  étude  a 
également été réalisée de votre côté.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Flagothier.

M. Flagothier,  Conseiller  à  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie (UVCW). - Il n'y a pas d'étude 
qui a été réalisée non plus à ce niveau-là. Par contre, les 
acteurs  locaux  se  trouvent,  comme  vous  le  dites, 
régulièrement démunis face à cette problématique. C'est 
vraiment la demande, l'appel à l'aide des élus locaux et 
des  municipalistes  d'obtenir  des  outils  qui  leur 
permettraient,  non  pas  d'interdire  certains  types  de 
commerces  ou  l'installation  de  centres  commerciaux, 
mais  du  moins  de  réguler,  de  permettre  un  meilleur 
équilibre entre les différents types de commerces, que ce 
soit par leur objet, mais également par leur taille, leur 
dimension, le type d'implantation.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Merci pour l'exposé qui a été 
fait  et  qui  complète  évidemment  toutes  autres  les 
auditions. C'est vrai que beaucoup de choses qui ont été 
dites.

Vous  avez  dit  que  vous  pensiez  qu'il  fallait  sans 
doute remettre sur la table la question du décret tel qu'il 
est  prévu  aujourd'hui,  des  mécanismes  du  décret  par 
rapport  à  la  protection  suffisante  des  commerces  des 
centres-villes  ou  par  rapport  à  la  limitation  du 
développement des commerces périphériques. Je pense 
que vous avez tout à fait raison. 

Avez-vous des propositions précises de ce point de 
vue et/ou des constats plus précis ? Je pense que l’on 
peut  constater  un  certain  nombre  de  situations  et  de 
développements  qui  perdurent  dans  toute  une  série 
d'endroits où l'on n'est pas du tout dans une logique de 
bonne  localisation  des  commerces  par  rapport  à  la 
logique  de  centre-ville,  ni  en  milieu  rural  non  plus 
d'ailleurs, y compris avec tous les problèmes de mobilité 
que l'on peut connaître. 

Cette  question  que  vous  relayez  est  importante 
puisque dans les  discussions et  dans les  interventions 
qui ont régulièrement lieu ici, on dit que l'objectif de la 
Région est bien de développer le commerce localisé, de 
protéger  les  centres-villes,  et  cetera.  Il  faut  bien 
admettre  que  dans  les  faits,  on  est  encore  loin  d'un 
résultat visible. Cela pourrait peut-être être pire encore, 
mais il reste beaucoup de travail. Y a-t-il des professions 
précises de ce point  de vue de la part  de l'Union des 
villes et communes ?

Sur  la  dimension  supracommunalité,  pour  ce  qui 
concerne  le  développement  commercial  et  a  fortiori 
pour des commerces soit situés proches des frontières 
d'une autre commune, soit d'une certaine importance et 
dépassant  le  seul  quartier  ou  la  seule  commune 
concernés,  y  a-t-il  des  propositions  de  votre  part  qui 
permettraient une plus grande prise en compte, si vous 
jugez  que  c'est  utile  en  tout  cas,  du  niveau 
supracommunal ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Flagothier.

M. Flagothier,  Conseiller  à  l'Union  des  Villes  et 
Communes  de  Wallonie  (UVCW).  -  Sur  l'aspect  du 
décret  Implantations  commerciales,  on  n'est  pas 
directement  pour  une  modification  ou une adaptation. 
On pense qu’il faut d'abord procéder à une évaluation de 
ce décret, voir s'il a – bel et bien, ou pas ou dans quelle 
mesure  –  atteint  ses  objectifs.  Les  retours  du  terrain 
nous  indiquent  que  cet  objectif  ne  serait  peut-être 
atteint. Je pense qu'il faudrait procéder à une évaluation 
plus  globale  –  qui  ne  serait  menée  uniquement  par 
l'Union  des  villes  et  communes  –  qui  intégrerait  les 
acteurs de terrain, notamment les ADL avec qui on a des 
contacts très réguliers. À ce niveau-là, on n'a pas encore 
de proposition précise et concrète à mettre sur la table. 
Évidemment,  on  peut  les  avoir  assez  facilement,  au 
terme d'une réflexion qui serait menée avec les acteurs 
de terrain. Je ne peux pas vous dire dans quelle direction 
il  faut  modifier  le  cadre  législatif  pour  aider  les 
communes à protéger leurs centres-ville.

Sur la supracommunalité, on en est un peu au début 
de la réflexion autour du plan Commerce. On n'a pas de 
proposition  concrète  à  vous soumettre.  Il  est  sûr  que 
chaque  situation  est  à  analyser  en  fonction  du  cas 
spécifique de chaque commune. Sur base de retours de 
terrain  un  peu  épars,  on  ne  peut  pas  faire  des 
propositions  concrètes  qui  devraient  s'appliquer  à 
l'ensemble  des  communes  de  Wallonie.  On  préfère 
mener une réflexion plus globale et puis éventuellement, 
si le projet est fait de remettre en question le décret, de 
procéder à des propositions émanant de notre part et de 
nos partenaires.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Juste une petite réflexion parce 
que sur le terrain, ce n'est pas vraiment comme cela que 
cela se passe. Quand vous dites qu'il faut recentrer sur le 
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commerce de centre-ville, je pense que tout le monde 
est  d'accord  là-dessus.  Si  ce n'est  que  j'ai  déjà fait  la 
réflexion à M. Calonger auparavant : « Comment faites-
vous pour contrer les communes ou villes environnantes 
qui ont toutes un centre commercial, avec des enseignes 
attractives  et  autres ? »  À  un  moment  donné,  une 
commune  ne  peut  pas  se  couper  d'un  mini-centre 
commercial ou d'un centre commercial, sachant que les 
voisins l'ont, la volonté étant bien entendu de dynamiser. 

Par rapport à toutes les villes wallonnes, avez-vous 
connaissance d'un projet qui aurait fonctionné dans ce 
sens en disant : « Voilà un centre commercial non loin 
du centre-ville avec un passage d'un à l'autre » ? Avez-
vous connaissance d'un exemple concret ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Flagothier.

M. Flagothier,  Conseiller  à  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie (UVCW). - Un exemple concret 
de transfert de clientèle entre deux centres-villes ?

M. Fontaine (PS). - Non, un exemple concret d'une 
commune  ou  d'une  ville  qui  aurait  installé  un  centre 
commercial  non  loin  de  son  centre-ville,  du  centre 
nerveux de la ville, et que tout fonctionnerait bien.

M. Flagothier,  Conseiller  à  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie (UVCW). - À ce niveau-là, on 
n'a pas d'exemple concret à vous donner. Il est sûr que la 
problématique  dépasse  le  territoire  communal,  il  doit 
être pris en compte au niveau régional ; on en est bien 
conscient. 

M. Fontaine (PS). - Vous confirmez ce que l'on dit, 
c'est qu'il faut prendre l'ensemble. Seulement, ce qui est 
fait est fait et l'on ne reviendra pas en arrière. Comment 
faire pour maintenant dire que l'on dynamise les centres-
villes, mais on interdit tous centres commerciaux ? Au 
niveau des communes, je ne suis pas sûr que cela va être 
apprécié.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Flagothier.

M. Flagothier,  Conseiller  à  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie (UVCW). - Notre objectif n'est 
pas  d'interdire  les  centres  commerciaux,  et  cetera.  Ce 
que  nous plaidons,  c'est  la  mise  en place  d'outils  qui 
permettraient  aux  communes  de  rétablir  un  certain 
équilibre  entre  centres  commerciaux  extérieurs  –  ou 
même  plus  dans  le  centre-ville  –  et  commerces  de 
proximité,  petits  indépendants,  et  cetera.  On n'oppose 
pas  forcément  les  centres  commerciaux  avec  les 
commerces de proximité. On dit juste qu’il faut essayer 
de tendre vers un équilibre et donner aux municipalistes 
les moyens de favoriser cet équilibre.

Mme la Présidente.  - Je  ne  vois  plus  d’autres 
intervenants qui sollicitent la parole.

Il me reste à remercier M. Flagothier ainsi que les 
autres  représentants  de  l’Union  des  Villes  et  des 

Communes.

Merci de votre présence et votre témoignage.

Audition de M. Devillet, directeur du Service d'Étude en  
Géographie Économique Fondamentale et Appliquée  

(SEGEFA)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Devillet.

M. Devillet,  directeur  du  Service  d'Étude  en 
Géographie  Économique  Fondamentale  et  Appliquée 
(SEGEFA).  -   Madame  la  Présidente,  Mesdames  et 
Messieurs les députés, je représente le SEGEFA que je 
dirige,  qui  est  un  service  de  l’Université  de  Liège 
spécialisé en localisation des  activités économiques et 
particulièrement  du  commerce  de  détail.  On  travaille 
aussi  sur  le  développement  du  territoire  en  général. 
Dans ce cadre, nous avons, à de nombreuses reprises, 
participé  aux  réflexions  et  (absence  d’enregistrement) 
des données sur le commerce de détail en Wallonie. 

Nous  avons  développé  l’outil  LOGIC,  qui  est 
actuellement  disponible  pour  toutes  les  communes 
lorsqu’elles sont aux prises avec une demande de permis 
d’implantation  commerciale.  Pour  réaliser  cet  outil, 
nous avons mis en place des routines de générations de 
données en matière d’offre et de demande. 

En  ce  qui  concerne  l’offre  commerciale,  on  était 
dans le cadre d’une approche régionale pour alimenter 
notamment  le  schéma  régional  de  développement 
commercial  et  l’outil  LOGIC,  un  relevé  systématique 
des  commerces  en  Wallonie  de  plus  de  400 mètres 
carrés ainsi que tous les commerces qui sont regroupés 
au sein de nodules, jusqu’à présent au moins regroupés 
avec  50 commerces,  ce  qui  refait  300 nodules  en 
Wallonie.  On  peut  imaginer  être  les  nodules  qui 
comptent à l’échelle régionale. 

Pour  votre  information,  le  schéma  régional  de 
développement  commercial  est  dans  une  phase  de 
réactualisation. Dans ce cadre-là, l’outil va pouvoir être 
repensé. 

En ce qui concerne les relevés de l’offre, ils ont été 
effectués en 2010, 2012, 2014 et ils vont être remis à 
jour ici  en 2017, pendant l’été ;  ils  seront disponibles 
dans l’outil LOGIC à partir du 1er janvier 2018. Dans 
ce  cadre-là,  on  va  relever  plus  que  les  300 nodules, 
c’est-à-dire  qu’on  va  prendre  le  seuil  de  relevé  des 
nodules commerciaux pour aller  chercher des nodules 
de proximité de l’ordre de 20 commerces. Pour l’instant 
il y a toute une série de communes parmi les 262 qui se 
retrouvent  sans  nodules  commerciaux.  C’est  assez 
difficile pour une commune qui a un petit supermarché 
de 400 et 800 mètres carrés par exemple, Proxy, pour ne 
pas  en  citer,  qui  arrivent,  on  ne  sait  pas  vraiment  se 
positionner par rapport à un nodule qu’elle ou qu’elle 
n’a  pas.  Donc  ici,  on  veut  faciliter  la  tâche  des 
communes. 
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Nous avons, dans le cadre des réflexions sur l’ancien 
SRDC, amené une série de compléments d’information 
aux équipes qui étaient dans l’élaboration de ce schéma. 
Nous avons notamment instauré les notions de bassin de 
consommation,  qui  se  retrouvent  dans  les  SRDC.  Je 
n’étais pas là ce matin, mais je n’ai pas encore entendu 
aujourd’hui  le  fait  qu’il  faut  aussi  différencier  les 
différents types d’achats : il y a les achats alimentaires, 
les  achats  courants,  qu’on  réalise  plus  souvent,  pour 
lesquels les chalands vont faire moins de trajets pour se 
desservir  et  les  achats  semi-courants,  donc qu’on  fait 
moins  souvent  et  pour  lesquels  il  y  a  un  plus  grand 
rayonnement.  Dans  ce  cadre-là,  on  différencie  deux 
types d’achat : les achats plutôt de produits légers – on 
imagine derrière des éléments plus de flânerie et cetera, 
donc  plus  qui  sont  porteurs  au  centre-ville  –  et  des 
produits lourds qui impliquent souvent de recourir à la 
voiture.  Dans  ce  cadre-là,  il  s’agit  plutôt  d’éléments 
qu’on  retrouve  plus  facilement  en  périphérie,  pour 
lesquels cela pose moins de problèmes de les avoir en 
périphérie. Effectivement, si on parle d’une boulangerie, 
une desserte locale, ce n’est pas la même chose qu’un 
magasin de vêtements en centre-ville. 

Pour revenir sur le plan Commerce, il est important 
aussi de prendre en compte l’ensemble des commerces, 
pas seulement les centres-villes, parce que cette notion 
de  desserte  aussi,  amène  dans  certaines  régions  des 
besoins. C’est le cas en France – on n’a pas encore eu 
spécialement  de  réponse  ici  –  parfois  du  besoin  du 
secteur public d’aider en fait des zones pour maintenir 
cette fonction de desserte, dès lors que potentiel n’est 
pas  assez  important  et  on  ne  peut  pas  imaginer  un 
chiffre  d’affaires  important  pour  rémunérer  le 
commerçant, pour payer les charges, et cetera. Ce sont 
aussi des éléments, mais plutôt dans les milieux reculés. 

En matière  de baux commerciaux,  il  y  a  quelques 
idées ; on pourrait peut-être aller plus loin. C’est peut-
être une piste qui pourrait être creusée. 

Voilà, je ne vais pas aller plus loin, je pense qu’on va 
répondre aux questions. 

Échange de vues

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  procéder  à  un 
échange de vues.

La parole est à Mme Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Concernant 
l’outil LOGIC, dont on a déjà parlé tout à l’heure avec 
la DGO6, vous dites qu’actuellement seules les surfaces 
commerciales de plus de 400 mètres carrés sont reprises 
ou tous les commerces ?

M. Devillet,  directeur  du  Service  d'Étude  en 
Géographie  Économique  Fondamentale  et  Appliquée 
(SEGEFA).  -  Non,  les  cellules  de  plus  de  400 mètres 

plus  tous  les  commerces,  quelle  que  soit  leur  taille, 
regroupés  dans  les  300 nodules  commerciaux  de 
Wallonie.

L’outil  LOGIC traduit  le  décret  en  quelque  sorte, 
pour donner un avis automatique aux communes. L’avis 
est  souvent  réputé  favorable  quand  une  nouvelle 
implantation se trouve dans un nodule commercial, que 
quand  elle  se  trouve  hors  nodule  commercial,  parce 
qu’il  y  a  cette  notion  de  garantir  la  qualité  de 
l’environnement  urbain.  Si  vous  êtes  déjà  dans  un 
nodule  commercial,  vous  allez  avoir  un  avis  souvent 
plus favorable que si vous êtes hors nodule. Or, il y a 
des  petites  communes  qui  ont  un  nodule  de  20 ou 
30 commerces.  Il  arrive  qu’un  nouveau  commerce 
s’implante dans leur petit nodule, mais LOGIC dit que 
c’est  hors  nodule,  vu  qu’il  n’y  a  pas  de  nodule 
préidentifié.  Maintenant,  la  commune  peut  très  bien 
expliquer qu’il y a quand même un nodule de fait ; cela 
ne  pose  pas  de  problème,  mais  certaines  communes 
pensent parfois être sans nodule, de sorte que la DGO6 
a demandé de reprendre des nodules commerciaux plus 
petits  pour  essayer  d’avoir  presque  un  nodule  par 
commune en quelque sorte.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Puisque cet outil 
n’est accessible que quand il y a une demande qui est 
encodée, est-il possible – apparemment, c’est dans les 
projets  –  que  cet  outil  soit  accessible  aux  communes 
lorsqu’elles  doivent  rendre  un  avis  ou  autre,  mais  en 
tout cas qu’elles puissent avoir accès  à cet outil  pour 
visualiser sur leur terrain où se situent les commerces et 
l’évolution ? 

M. Devillet,  directeur  du  Service  d'Étude  en 
Géographie  Économique  Fondamentale  et  Appliquée 
(SEGEFA). - Oui, bien sûr...

Mme Warzée-Caverenne  (MR). - Au niveau local, 
il  est  important  de  savoir  où  se  situent  nos 
interlocuteurs.  Puisque  c’est  vous  qui  avez  le 
développement en main, est-ce bien prévu au niveau du 
développement, que la commune  puisse avoir un accès 
comme  elle  l’a  quand  il  y  a  une  demande  qui  est 
introduite auprès de celle-ci pour aller voir son territoire 
communal,  donc  dans  son  nodule,  où  se  situe 
l’ensemble  des  commerces.  Généralement,  elles  le 
savent,  mais  quand  des  demandes  sont  introduites 
ailleurs,  on  sait  aussi  avoir  une  meilleure  répartition 
quand il y a des actions qui doivent être menées et autre 
sur l’aspect plus géographique.

M. Devillet,  directeur  du  Service  d'Étude  en 
Géographie  Économique  Fondamentale  et  Appliquée 
(SEGEFA). - Techniquement, c’est tout à fait possible. 
D’ailleurs on le fait,  on agrée aussi  pour les schémas 
locaux,  les  schémas  communaux  de  développement 
commercial. Dans ce cadre-là, on relève l’ensemble des 
commerces de la commune. Les communes ont accès à 
l’ensemble de leurs commerces par requête. Ces outils 
existent ;  techniquement  il  n’y  a  aucun  problème, 
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effectivement.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  - On  a  déjà  ce  type  de 
recommandation  dans  le  SRDC  actuel.  Les 
recommandations  ne  vont  pas  très  loin,  ce  sont  des 
recommandations assez générales. Déjà dans l'analyse, 
une  typologie  des  300 nodules  commerciaux  a  été 
réalisée  dans  le  cadre  du  SRDC.  Il  y  a  des 
recommandations par  type  de nodule.  Il  y  a  déjà  des 
nodules  spécialisés  plutôt  pour  le  semi-courant  lourd. 
Souvent,  les  recommandations  sont  de  dire :  « Ne 
développons  pas  dans  ce  type  de  nodule »  parce  que 
vous  allez  développer  les  produits  légers  en 
périphérique, plus vous allez affaiblir les centres-villes.

En matière  de commerces de détail,  le marché est 
saturé.  On  n'a  plus  besoin  de  commerces,  tous  les 
besoins sont remplis, sauf certaines niches. La fonction 
commerciale est une fonction vivante, on aura toujours 
des  innovations.  On aura toujours des commerces qui 
ferment  et  des  commerces  qui  ouvrent.  Le  gros 
problème,  c'est  qu'aujourd'hui,  on  ouvre  beaucoup  de 
commerces qu'il n'y avait pas auparavant. Du coup, on 
crée des chapelets de commerces qui se vident et qui ne 
peuvent plus être repris par de nouveaux commerçants. 
Souvent, c'est dans les villes et aux franges des centres-
villes. Ce qui se passe, c'est qu'un peu comme un cancer, 
le centre-ville se gangrène et beaucoup de cellules vides 
sont  (absence  d’enregistrement)  de  la  ville.  On  a 
certaines  villes  malheureusement  où l’on a parfois  un 
autre effet où carrément le centre-ville se désagrège. Là, 
c'est un problème.

Pour  répondre  aussi  à  une  autre  question,  des 
exemples de centres commerciaux qui n'ont fait aucun 
dégât, cela n'existe pas. On est dans un phénomène de 
vases communicants : quand on a de nouvelles cellules, 
c'est toujours au détriment d'autres. Cela, il n'y a pas de 
problème. Maintenant, si je prends Andenne, il y a eu du 
grabuge, mais aujourd'hui, c'est un peu en équilibre en 
quelque sorte parce qu'il y a une proximité. Si l'on prend 
Fléron, c'est plus ancien, il y a un centre traditionnel et 
un centre plus récent qui s'est équilibré avec un centre 
de  Fléron  qui  fonctionne  pas  mal.  Il  y  a  quelques 
exemples, mais c'est toujours un problème de mesure et 
de  démesure  aussi.  Si  vous  avez  un  centre  de 
30 000 mètres carrés, vous faites un centre commercial 
de  20 000 mètres  carrés,  au  total,  vous  n'aurez  pas 
50 000 mètres carrés, vous en aurez 35 000. Il ne faut 
pas réinventer les surfaces commerciales.

Autre élément, c'est l'e-commerce ou des points de 
relais,  à  partir  de  nodules,  à  partir  de  centres 
commerciaux, des endroits qui sont en quelque sorte des 
points  d'accessibilité.  Y  a-t-il  des  concepts  comme 
cela ?

M. Devillet,  directeur  du  Service  d'Étude  en 

Géographie  Économique  Fondamentale  et  Appliquée 
(SEGEFA).  -  Une  des  problématiques  importantes  de 
l'e-commerce, c'est que c'est aussi une fonction urbaine. 
C'est cela aussi la problématique au sens de la réflexion. 
On a déjà des centres-villes qui périclitent en matière de 
commerces  de  détail,  mais  il  y  a  d'autres  (absence  
d’enregistrement).  On  crée  des  centres 
monofonctionnels  de  commerces  en  périphérie,  qui 
fonctionnent très bien parce qu'ils ont le parking gratuit, 
ils ont toute une série de facilités, mais dans les centres-
villes, on perd des fonctions d'animation aussi. Cela met 
à  mal  tout  cet  environnement  urbain.  C'est  aussi 
important à savoir.

Pour l'e-commerce, je vous ai dit que l'on travaillait 
sur l'offre et sur la demande. En matière de demande, il 
y  a  deux  enquêtes  qui  existent,  une  en  2010  et  une 
fin 2015, auprès de 1 % de ménages wallons sondés. Il y 
a  16 000 enquêtes  sur  la  Wallonie,  réparties 
géographiquement,  et  qui  permettent  de  voir  les 
déplacements pour les trois types d'achats de l'ensemble 
des Wallons. On n'a pas les extérieurs qui viennent en 
Wallonie, mais on a les fuites d'achats des Wallons vers 
l'extérieur.  Ces  informations  sont  aussi  intéressantes, 
c'est  la  base  de  la  constitution  des  bassins  de 
consommation,  souvent  plus  petits  pour  les  achats 
courants et plus grands pour les achats semi-courants en 
général,  où  ces  bassins  reprennent  des  communes  où 
50 % des achats se font au sein du bassin. Maintenant, 
on connaît aussi les échanges entre chaque bassin.

Mme Stommen  (cdH).  -  J'avais  juste  encore  une 
question.  Vous  avez  parlé  des  pistes  qui  étaient 
envisagées, pouvez-vous nous en dire plus ?

M. Devillet,  directeur  du  Service  d'Étude  en 
Géographie  Économique  Fondamentale  et  Appliquée 
(SEGEFA).  -  Ici,  pour  l'instant,  dans  le  plan 
Commerces, en matière de pop-up stores et de réduction 
des baux. Or, certains commerçants sont pieds et poings 
liés et donc là, il y aurait certainement des réflexions à 
aller  plus  loin.  On n'a  pas  creusé dans  une  réflexion, 
mais pour un niveau fédéral, on avait imaginé toute une 
série d'éléments que l'on a laissés de côté parce que ce 
n'était  pas  fédéral.  Ici,  cela  pourrait  peut-être  être 
intéressant d'aller un peu plus loin.

Dans le cadre de la mise à jour du SRDC, on a reçu 
tous les  permis  délivrés  les  10 dernières années.  Pour 
répondre au fait  que l'on ne voit  pas encore l'effet  de 
l'instauration  de  la  nouvelle  législation,  outre  le  fait 
qu'elle retient plus ou moins les projets en périphérie, il 
y  a  pas  mal  de  permis  demandés  juste  avant  la 
régionalisation.  On a pas mal de permis qui dorment, 
qui sont là encore actifs et qui sont mis en œuvre petit à 
petit.  Dans les communes,  on a l'impression qu'il  y a 
encore  un  nouveau  commerce  qui  ouvre,  mais  on  ne 
peut plus stopper ce genre de commerce. C'est en fait 
une autorisation qui date d'un, deux, trois ou quatre ans, 
avant la mise en place du nouveau décret. Là, ce n'est 
pas toujours facile aussi de voir la part des choses entre 
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ce qui se fait aujourd'hui grâce à la nouvelle législation 
et  puis  la  queue  de  la  comète  avec  l'ensemble  des 
éléments.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Une  petite 
question  par  rapport  au  plan  communal  de 
développement commercial évoqué tout à l'heure. Il est 
disponible pour les communes comme outil pour un peu 
réguler les commerces au sein de leur territoire. Il a été 
introduit dans le cadre du décret de 2015. Ce type d'outil  
a-t-il été utilisé par les communes ? Aujourd'hui, sait-on 
à  peu  près  combien  de  communes  ont  développé  un 
schéma ?

M. Devillet,  directeur  du  Service  d'Étude  en 
Géographie  Économique  Fondamentale  et  Appliquée 
(SEGEFA). - C'est une question de la DGO6 qui a été 
posée aux trois bureaux agréés, on doit répondre pour le 
21. Je peux déjà vous dire en gros qu'une commune a 
fini le schéma, c'est toujours en cours. La procédure est 
assez longue parce que non seulement, il faut faire une 
phase de diagnostic, de stratégie et d'action, consulter la 
population,  un  RIE,  un  rapport  d'incidence  sur 
l'environnement,  et  cela  arrivera  au  Gouvernement ; 
personne n'est encore au stade du RIE. 

Dans  ce  cadre-là,  avec  Verviers  et  Marche-en-
Famenne,  des  communes  se  sont  dit  qu'elles  allaient 
quand  même  lancer,  comme  c'était  assez  lourd,  des 
réflexions type SCDC, mais pas en n'ayant lancé toute la 
procédure. Je pense à Namur, par exemple, qui s'est dit : 
« On veut avoir notre réflexion, mais ce sera dans les 
formes. Si l'on a besoin,  on ira  plus loin,  mais on va 
toujours faire la première phase ». Sinon, il y a Eupen 
qui, dans le cadre d'un GAL, a mené une réflexion aussi 
sur le futur de son centre-ville. Je sais bien qu’Arlon et 
Hannut  avaient  lancé  aussi  des  appels  d'offres,  c'est 
l'AMCV qui  s'en  occupe.  Je  pense  que  La  Louvière 
aussi  avait  lancé  et  une  toute  petite  commune, 
Chaumont-Gistoux. 

Mme Warzée-Caverenne  (MR). - Justement,  vous 
le  dites,  la  procédure  est  longue,  c'est  assez  lourd 
comme  démarche.  Le  fait  qu'il  n'y  ait  pas  d'incitant 
financier  de  la  part  de  la  Région,  au  travers  des 
rencontres  avec  les  gens  du  terrain,  cela  a-t-il  été  un 
frein pour mettre en route ce schéma-là ? Estimez-vous, 
en citant les quelques villes que vous venez de donner, 
que c'est une réussite ou pensez-vous que cela aurait dû 
être suivi par beaucoup plus de communes ?

M. Devillet,  directeur  du  Service  d'Étude  en 
Géographie  Économique  Fondamentale  et  Appliquée 
(SEGEFA). - Comme la procédure est complexe, donc 
coûteuse parce qu'il faut aussi faire appel à un bureau 
spécialisé  pour  les  RIE,  effectivement,  cela  coûte.  Je 
pensais que c'étaient plutôt les grandes villes qui allaient 
se lancer dedans, mais l’on voit que Chaumont-Gistoux 

s'est  dit :  « On  veut  avoir  une  réflexion »,  donc 
finalement il y a un peu tout type de communes. Cela 
coûte assez cher, effectivement. C'est difficile d'émettre 
un avis parce que cela se lance. Je ne sais pas si d'autres 
petites...

Mme Warzée-Caverenne  (MR). - J'imagine que le 
fait d'avoir proposé ce schéma communal, c'est qu'il y 
avait  un  impact  positif  au  niveau  du  commerce.  Ne 
pensez-vous pas que cela aurait dû faire partie du plan 
Commerces  que  d'inciter  les  villes  et  communes  à 
pouvoir  introduire  ce  fameux  schéma,  notamment  en 
donnant  des  incitants  financiers  pour  essayer  de 
dynamiser cet outil-là ?

M. Devillet,  directeur  du  Service  d'Étude  en 
Géographie  Économique  Fondamentale  et  Appliquée 
(SEGEFA). - C'est une idée qui vient effectivement et 
qui était antérieure. Maintenant, les communes se sont 
données les moyens de de lancer ce type de réflexions, 
on est quand même de l’ordre de 35-40 000 euros, donc, 
parfois 50 000, cela dépend, parce que le RIE, il coûte 
aussi, le RIE est de l’ordre de 12-15 000 euros, donc...

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Dans le cadre des 
travaux pour le plan Commerces, cela a-t-il été évoqué à 
un  moment  de  pouvoir  soutenir  financièrement,  de  la 
part de la Région, le développement de schéma ?

M. Devillet,  directeur  du  Service  d'Étude  en 
Géographie  Économique  Fondamentale  et  Appliquée 
(SEGEFA). - Cela je ne sais pas, je ne saurais pas vous 
répondre.

Mme la Présidente.  - Il n’y a plus d’interventions, 
je remercie au nom de la commission, M. Devillet, pour 
son intervention.

Audition de M. Bianchet, chercheur qualifié LEPUR-
ULg, pour la Conférence Permanente du  

Développement Territorial (CPDT)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bianchet.

M. Bianchet, chercheur qualifié LEPUR-ULg, pour 
la Conférence Permanente du Développement Territorial 
(CPDT). - Merci beaucoup de m’accueillir ici. Je viens 
de  la  CPDT,  Conférence  Permanente  sur  le 
Développement Territorial, je travaille à l’Université de 
Liège dans le cadre du Lepur.

J’ai préparé quelques diapositives, mais il y en six 
donc cela ira  assez vite.  Première  chose peut-être,  en 
guise d’introduction et peut-être cela a-t-il déjà été dit 
ce matin, mais fatalement le secteur du commerce est un 
secteur  qui  mérite  son  plan,  cela  c’est  indéniable. 
Rappelons que c’est au moins 100 000 emplois, 125 000 
à peu près si l’on intègre tout ce qui a trait à  (absence  
d’enregistrement) et au cycle, à peu près 10 % du PIB 
wallon.  La  fonction  commerciale,  outre  son  rôle 
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économique,  à  la  fois  de  distribution  de  biens  et  de 
services, a aussi un rôle social et un rôle d’un point de 
vue urbanistique sur la structuration et l’attractivité des 
territoires.

Autre  petit  rappel  –  cela  c’était  ma  deuxième 
diapositive  –  en  Belgique,  grosso  modo,  j’ai  donné 
quelques  chiffres  détaillés,  mais  depuis  la  Deuxième 
Guerre, en gros le nombre de magasins a été diminué 
par  deux.  C’est  quand  même  à  rappeler.  C’est  une 
tendance que l’on constate un peu partout, qui n’est pas 
spécifique à la Wallonie, à la Belgique. Un chiffre un 
peu plus précis au niveau de Liège – j’ai pris Liège non 
pas parce que je suis liégeois, mais parce que j’avais des 
données précises – grosso modo en 20 ans, on a perdu à 
peu près (absence d’enregistrement) de ventes, c’est-à-
dire en moyenne par an, 2 %. C’est une tendance que 
l’on peut considérer structurelle, le nombre de magasins 
diminue un peu partout, c’est une tendance générale.

Par contre effectivement, vous l’avez évoqué lors de 
différentes  discussions,  si  l’on  regarde  sur  la 
période 2010-2014,  en  Wallonie,  la  surface  de  vente 
nette  a augmenté d’à peu près 470 000 mètres carrés, 
grosso modo une croissance de 120 000 mètres carrés 
par  an.  Effectivement,  cela  aussi  c’est  structurel,  les 
mètres carrés évoluent, se développement et ce sont des 
chiffres avant le nouveau décret puisque c’est sur une 
période 2010-2014.

C’est  une  tendance  (absence  d’enregistrement),  le 
nombre  de  magasins  diminue,  le  nombre  de  mètres 
carrés augmente de façon considérable et avec, on l’a 
dit, M. Devillet vient de le dire, l’activité commerciale 
est  une  activité  économique  avec  des  évolutions  en 
termes  de  besoins,  et cetera.  Des  délocalisations  qui 
étaient efficaces avant peuvent, aujourd’hui, se révéler 
obsolètes.

Cela, c’est peut-être comme point de départ.

Au niveau du plan Wallonie Commerces, je vous dis, 
le secteur, sans problème, sans que l’on s’en préoccupe. 
A saluer en termes d’atout, c’est sans doute la diversité 
des problématiques et des actions qui sont effectivement 
épinglées, avec des sujets très concrets comme tout ce 
qui  concerne  l’aide  à  la  création  (absence 
d’enregistrement)  et  des  choses  qui  aussi  déjà  été 
testées.  On  parle  de  Creashop,  on  parle  d’audits  en 
magasins,  et cetera.  Toute  une  série  d’initiatives  qui 
existent  déjà  concrètement,  que  l’on  va  ici  structurer, 
fédérer, donc cela ne peut être que positif et aussi une 
mobilisation d’acteurs déjà très présents sur le terrain, 
on l’a évoqué aussi précédemment, donc on ne crée pas 
quelque  chose  de  nouveau,  mais  on  s’appuie  sur 
l’existant  et  l’on  essaye  de  le  structurer,  ce  qui  nous 
parait effectivement positif.

Néanmoins,  peut-être  en  termes  de  suggestion,  en 
termes de réflexion pour une problématique future –  je 
le dis plus à titre personnel là – qui est peut-être un volet 

communication  et  sensibilisation.  Je  pense  à 
sensibilisation  et  communication  peut-être  même 
davantage sur le fait, d’abord, de l’intérêt du métier de 
commerçant, malgré tout, qui est un métier qui apporte 
pas  mal de choses,  d’avantages et  surtout qui est  une 
ouverture à l’entreprise, plus que tout autre domaine, et 
peut-être aussi une sensibilisation citoyenne à la portée 
de  certains  comportements  d’achats.  Quand  on  va 
acheter  à  (absence  d’enregistrement)  ou  à 
Maasmechelen,  il  faut  que  les  personnes  se  rendent 
compte de ce qu’elles font ou de ce qu’elles ne font pas. 
Je  ferme  ici  la  parenthèse  qui  était  peut-être  plus 
personnelle.

Quelques questions, peut-être interrogations du plan 
Commerces. D’abord, la question du financement. On 
sait que les finances wallonnes sont tendues. A-t-il été 
évoqué  dans  le  cadre  ou  pourrait-on  envisager  la 
création,  la  mise  sur  pied  de  fonds  spécifiques ?  Je 
pense au mécanisme par exemple du FISAC en France – 
donc c’est le principe de la fiscalité, c’est une fiscalité 
dédicacée,  c’est-à-dire  que  l’on  va  chercher  dans  un 
secteur – en l’occurrence, en France, ce sont les grandes 
surfaces sur lesquelles on prélève un impôt, impôt qui 
sert  uniquement  à  développer  des  actions  dans  le 
domaine du commerce ou de l’animation urbaine, ce qui 
permet  effectivement,  c’est  un  mécanisme  qui  existe 
depuis très longue date, d’avoir une certaine récurrence 
sur les actions, avec des appels à projets, et cetera, au 
niveau national, au niveau français. On évoque parfois 
les  business  improvement  district,  les  BID,  ils 
fonctionnent sur un type un peu différent, mais qui est 
aussi un prélèvement sur les entreprises locales.

Quelles perspectives que ce soit sur les mètres carrés 
périphériques, suivant la suggestion d’une fiscalité sur 
les  places  de  parking  privatives,  en  tout  cas  avoir  un 
financement récurrent pour ce genre d’opération ?

Autre  interrogation,  la  question  finalement  de  la 
mise en œuvre vu la multiplicité des acteurs concernés, 
des  compétences  sollicitées,  avec  éventuellement  de 
(absence d’enregistrement) effectivement, comment tout 
cela est-il susceptible de s’organiser ? Est-ce au sein de 
la  DGO6  de  l’AEI ?  Là,  il  y  a  effectivement  des 
solutions à trouver pour organiser cela de façon la plus 
efficiente possible.

La question aussi de la transversalité. C’est vrai que 
le  plan  Commerces  se  situe  essentiellement  (absence  
d’enregistrement)  mais dans le domaine de l’animation 
économique, qui a d’autres aspects. Le commerce n’est 
pas que sa gestion, son approche économique. Quel lien, 
par  exemple,  avec  le  programme  de  développement 
urbain annoncé par le Gouvernement wallon, avec les 
outils  de la  DAO, rénovations urbaines,  les  nouveaux 
outils du CoDT ? Ce sont des mécanismes différents qui 
doivent encore sans doute être précisés à ce niveau-là.

Cela  aussi  ce  sont  plus  des  réflexions,  des 
suggestions  qui  sortent  un  peu  stricto sensu du  plan 
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Commerces proprement  dit.  Les  problèmes,  il  y  en  a 
beaucoup,  on  en  évoque  ici  quelques-uns,  problèmes 
structurels du commerce de centre-ville. Le problème, 
par  exemple,  des  revenus  cadastraux,  ils  sont 
surévalués, donc ils sont extrêmement pénalisants. Il y 
aurait  une  réflexion  à  faire  à  ce  niveau-là,  des 
propositions concrètes, parce qu’effectivement ,là on a 
une  forme  de  discrimination  négative  au  niveau  des 
centres-ville. Le revenu cadastral, la base fiscale – or la 
Région  wallonne est  autonome sur  sa  base  fiscale  en 
matière de fiscalité immobilière – là quelque part, tout 
ce qui est commerce en centre-ville.

La  question  aussi  de  l’exiguïté  des  cellules 
commerciales.  Jadis,  bien  des  lieux  qui  étaient 
commerçants ne sont plus commerçants aujourd’hui et 
ne  sont  plus  propices  au  commerce  d’aujourd’hui, 
simplement.  La  question  du  remembrement,  de  la 
régénération urbaine, ce sont des éléments de nouveau 
qui dépassent le simple commerce, on est bien d’accord, 
mais  qui  doivent  être  pris  en  compte.  De  façon  plus 
générale  sans  doute  la  question  de  la  gestion  de 
l’immobilier  commercial  de  centre-ville  qui  pose 
problème,  avec  toute  une  série  de  préoccupations  – 
étages non occupés, et cetera. Là, il y a sans doute un 
champ d’investigation, de réflexion, auxquelles pourrait 
se rattacher aussi le plan Commerces. 

Dernier  point,  je  l’ai  évoqué  donc  je  ne  vais  pas 
revenir là-dessus, sur la question des effets du nouveau 
décret  en  matière  d’implantation  commerciale,  des 
évaluations  à  Mons,  je  crois  savoir,  doivent  être 
prévues. On en verra les effets.

C'est clair qu'actuellement, on subit encore toute une 
série, on l'a dit, M. Devillers l'a dit, de décisions prises 
antérieurement, et cetera. Maintenant, il est clair que des 
choix doivent être posés en matière de localisation, c'est 
évident,  pour  à  la  fois  essayer  de  sauver  ce  qui  peut 
l'être au niveau des centres-villes et continuer à ouvrir 
les  robinets.  Les  conséquences,  on  devra  les  évaluer 
dans quelque temps évidemment.

J'en  reste  là  au  niveau  des  quelques 
recommandations pour respecter le temps de parole. S'il 
y a des questions, je suis à votre disposition.

Échange de vues

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  procéder  à  un 
échange de vues. Avons-nous des intervenants ?

Je  vois  Mme Warzée-Caverenne  qui  est  fidèle, 
M. Desquesnes.

La parole est à Mme Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - J'aurais une seule 
petite question par rapport au point que vous venez de 
soulever :  transversalité,  notamment  la  Conférence 

Permanente du Développement Territorial a réalisé une 
étude fin 2015 portant sur la politique de la ville et la 
dynamisation des cœurs de ville.

Peut-on savoir si les conclusions de votre étude et 
les  recommandations  émises  en  matière  de 
redynamisation  des  centres  ont  été  intégrées  dans  le 
cadre de ce plan Commerces ?

M. Bianchet, chercheur qualifié LEPUR-ULg, pour 
la Conférence Permanente du Développement Territorial 
(CPDT).  -   Effectivement,  des  recommandations  sont 
prises et des croisements sont effectivement possibles. 
La question sera au niveau de la mise en œuvre pour 
expliquer, mais il y a des questions notamment d'audit, 
d'urbain, et cetera, des recommandations qui reviennent 
des deux côtés.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Le  travail  que 
vous  avez  réalisé  a  servi  aussi  à  l'élaboration,  mais 
aurait pu encore mieux être utilisé.

M. Bianchet, chercheur qualifié LEPUR-ULg, pour 
la Conférence Permanente du Développement Territorial 
(CPDT). - J'y retrouve des choses, des éléments en tout 
cas,  c'est  clair.  La  transversalité,  c'est  au  niveau  des 
propositions,  mais  surtout  au  niveau  de  la  mise  en 
œuvre des actions.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - La transversalité, 
on  l'a  dit,  mais  cela  concerne  le  ministre  de  la  ville, 
indépendamment  de  l'économie,  mais  également  la 
ministre Tillieux qui a une partie des compétences liées 
à ce plan Commerces.

Ma question était : avec vos yeux, considérez-vous 
que  cela  a  été  fait  de  façon globale,  en  intégrant  les 
différentes spécificités de chaque ministre ?

M. Bianchet, chercheur qualifié LEPUR-ULg, pour 
la Conférence Permanente du Développement Territorial 
(CPDT).  -  Je  vous  l'ai  dit,  des  principes,  des 
recommandations,  des  grands  principes,  des  grandes 
idées, effectivement, des différents côtés, c'est très clair. 
Moi-même, notamment j'ai des contacts avec l’AMCV, 
et cetera. Les acteurs se parlent, c'est quand même une 
bonne  chose.  Maintenant,  de  la  façon  intégrée,  par 
rapport même à des questions de compétence, il y aura 
sans  doute  des  cellules  qui  vont  devoir  peut-être  être 
mises en place quelque part.  Cela sera-t-il  au sein de 
l'administration, et cetera ? Cela, ce point de vue-là, à ce 
stade-ci, je n'en sais rien.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  remercie  M. Bianchet 
pour  l'exposé  qu'il  nous a fait.  Je  voudrais  un peu le 
solliciter sur un aspect qu'il a évoqué, parce que, un des 
éléments qui m'interpelle, c'est évidemment toujours le 
déficit  de  poids  et  d'organisation  des  centres-villes 
commerciaux  par  rapport  au  bloc  organisé  qui 
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s'implante en périphérie des villes.

On  a  évidemment  une  situation  où  l’on  part  d'un 
opérateur  propriétaire,  promoteur,  propriétaire 
immobilier,  qui organise des choses, qui met en place 
une logique économique, une logique commerciale, une 
logique marketing. Bref, on a un acteur qui a finalement 
un  ensemble  de  maîtrise  des  outils.  Je  pense  à  des 
questions de mobilité aussi par exemple finalement bien 
gérées, de façon unique. Ils sont à même d'offrir et de 
présenter  une  offre  commerciale   cohérente,  forte, 
percutante, attractive face à des centres-villes qui sont 
davantage dilués, inorganisés, ou en tout cas qui ont une 
série  d'organisations,  ne fût-ce  que parce qu'il  y  a  un 
nombre  important  d'intervenants.  Vous  avez  cité  les 
BID. C'est un aspect sur lequel on devrait se pencher, 
parce que cela permet de remettre de la cohérence dans 
les choses, en mettant les acteurs aussi commerciaux au 
cœur du système.

Vous avez évoqué un petit peu, dans ce cadre-là, une 
des  difficultés  qui  était  dans  les  centres-villes  d'avoir 
une  cohérence  de la  maîtrise  foncière  immobilière.  À 
côté, au niveau du CPDT, connaissez-vous des endroits, 
des  villes,  des  communes,  des  lieux,  que  ce  soit  en 
Wallonie  ou  ailleurs,  qui  ont  pu  mettre  en  place  des 
outils par lesquels ils ont pu se réapproprier un peu la 
maîtrise  foncière ?  Tant  que  l'on  n'a  pas  de  maîtrise 
foncière commerciale, c'est compliqué comme autorité 
locale, de vouloir ou de soutenir l'émergence d'une offre 
de cœur de ville attractive. Ici, finalement, on est face à 
des propriétaires qui ont des intentions et des logiques 
tellement différentes. Y a-t-il des endroits et des outils 
où cela peut marcher, des choses qui peuvent être mises 
en  place  qui  pourraient  être  davantage  mises  en 
exergue ?

M. Bianchet, chercheur qualifié LEPUR-ULg, pour 
la Conférence Permanente du Développement Territorial 
(CPDT). - Il y a quelques tentatives actuellement mises 
en cours de régie communale autonome, avec un volet 
uniquement  commercial,  je  pense  notamment  à  la 
Commune  d'Herstal  qui  a  mis  en  place  une  régie 
spécifique  de  ce  point  de  vue  là,  sachant  que  la 
meilleure  façon  de  contrôler  l'immobilier,  c'est  d'en 
avoir la maîtrise complète ou de disposer d'un droit réel. 
C'est là évidemment qu'est la complexité. Un, il faut les 
moyens, il faut l'opportunité d'acheter, ce qui renvoie à 
d'autres questions plus globales,  comme des questions 
de  droit  de  préemption,  des  choses  comme  cela 
d'ailleurs. Au niveau des centres-villes, je crois que ce 
serait un outil extrêmement intéressant et puissant.

Il  y a des  initiatives,  essentiellement à  travers des 
régies  communales  actuellement,  spécifiquement 
dédicacées  en  tout  cas,  pas  exclusivement,  mais  plus 
particulièrement dédicacées à l'activité économique, au 
niveau du commerce.

C'est clair, je vous dis, si l’on veut contrôler, j'ai un 
exemple aussi très concret qui est la petite commune sur 

laquelle je suis intervenu, qui est Profondeville, où à un 
moment donné, ils se posaient la question, il n'y avait 
plus de libre service. Le conseil a dit « Rachetez un lieu 
et faites-en un. Jouez vous-même le rôle, à un moment 
donné,  de  promoteur,  d'investisseur  promoteur ». 
Jusqu'où faut-il aller ? C'est un autre débat. On est bien 
d'accord.

À  un  moment  donné,  on  n'a  pas  le  choix.  Cela 
permet aussi de (absence d’enregistrement).

Maintenant, des acteurs, type de promoteurs privés, 
qui eux aussi sont sensibles à cela. La question est plus 
de  cadrer  effectivement,  d’orienter  l'action  des 
opérateurs  immobiliers  d'un  point  de  vue  public 
évidemment.  Si  l’on  regarde,  par  exemple,  des 
opérations comme celles de Piron, pour ne pas les citer, 
sur Vielsam, les terrasses du lac, c'est une opération en 
plein  centre  de  petites  villes  qui  allient  ce  logement, 
et cetera.  Il  y  a,  à  un  certain  moment  donné,  compte 
tenu de  l'ampleur  des  investissements,  des  besoins  de 
l'opérateur privé, c'est évident. C'est plus la question de 
savoir  comment  orienter  le  promoteur  et  peut-être  le 
dissuader d'aller vers l'extérieur. Lui, le promoteur, il ira 
naturellement là où il  y aura la  facilité. On sait qu'en 
milieu urbain, intervenir, cela coûte cher, c'est complexe 
et cela prend du temps.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Merci effectivement, dans 
un monde idéal, si les pouvoirs locaux qui ont aussi des 
finances tendues, un, évidemment, on pourrait jouer un 
petit peu au Monopoly et racheter des rues complètes et 
réorganiser, façonner les choses, mais c'est un petit peu 
illusoire. De toute façon, au bout du compte, je ne suis 
pas sûr que les acteurs communaux sont à même pour 
gérer ce genre de chose. En tout cas, c'est mon point de 
vue.

N'y a-t-il pas quand même des endroits où il y a des 
règlements,  des choses qui permettent  aussi  – il  n'y a 
pas  que  le  fait  d'avoir  un  immeuble  commercial  et 
d'avoir un commerce dedans, il y a aussi qu'il y ait de la 
cohérence commerciale dans une rue, dans un quartier, 
un ensemble,  c'est  de faire  en sorte  qu'on tire  vers le 
haut une logique commerciale – des choses concrètes, 
des éléments qui permettent d'être un peu plus, de fixer 
des  lignes  ou  des  balises  en  tout  cas  dans  un 
développement  commercial  pour  que  ce  ne  soit  pas 
l'anarchie,  que ce soit cohérent,  que les  choses aillent 
dans une direction réfléchie, pensée avec les acteurs de 
terrain ?

M. Bianchet, chercheur qualifié LEPUR-ULg, pour 
la Conférence Permanente du Développement Territorial 
(CPDT). -  Effectivement, c'est la question de fixer des 
lignes et des balises, on peut le faire à travers différents 
outils,  y compris à  travers  un plan de développement 
commercial  communal,  c'est  évident,  quitte  à  faire  le 
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lien avec d'autres documents d'orientation, que ce soit 
l'ancien schéma de structure ou les nouveaux outils du 
CoDT. Cela, le faire, cela dépend surtout et avant tout 
de la volonté communale, soyons clairs. Des communes 
agissent  plus  que  d'autres  et  sont  plus  contraignantes 
que d'autres de façon commerciale. Il y en a d'autres qui 
le  sont  moins.  Cela  dépend  fondamentalement  de  la 
gestion communale de ce point de vue là. C'est vrai qu'il 
y  aurait  moyen  d'encore  amplifier  les  choses, 
notamment,  dans  le  cadre  des  outils  de  rénovation 
urbaine.  C'est  vrai  qu'une  des  propositions,  vous 
évoquiez  l'étude (absence  d’enregistrement),  une  des 
propositions  qui  a  été  faite  est  de  systématiquement 
superposer,  je  dis  bien  superposer,  pas  associer,  c'est 
tout  à  fait  différent,  à  chaquepérimètre  de  gestion 
centre-ville,  un  périmètre  de  concertation  périurbaine. 
Pourquoi ?  Simplement,  pour  forcer  les  acteurs  à 
travailler  ensemble.  Chacun  garde  ses  compétences, 
chacun  garde  ses  logiques,  mais  on  associe  deux 
périmètres parce que,  bien souvent,  sur le terrain,  des 
acteurs  ne  se  concertent  pas  suffisamment.  Parfois,  il 
faut forcer  la collaboration, la coordination. Chacun a 
ses spécificités, chacun a ses métiers, c'est évident. C'est 
à  travers  ce  genre  de  documents.  Des  documents 
d'orientation,  on  en  a.  Le  CoDT  en  apporte  des 
nouveaux.  On va  voir  comment  cela  va  se  mettre  en 
place maintenant. 

Je crois que l'autonomie et le pouvoir communal ne 
sont  pas  négligeables,  y  compris  en  matière  de  refus 
d'implantation commerciale.  Il  y a  des  communes qui 
ont été beaucoup plus intransigeantes que d'autres. C'est 
une réalité – de nouveau, sans jugement de valeur par 
rapport à cela. On a des communes qui ont toujours été 
bloquées au profit du centre-ville.  Il  y en a quelques-
unes.  J'en  ai  une  ou  deux.  Cela  dépend fortement  de 
l'autonomie communale de ce point de vue là.

(Réaction d'un membre)

Pas encore assez. Je vous dis en terme notamment de 
politique foncière et immobilière. Cela, c'est très clair. 

M. Henry (Ecolo). - Dans un petit territoire comme 
celui  de  la  Wallonie,  des  communes  peuvent-elles  se 
permettre  de  refuser  des  développements 
d'implantations  commerciales  sans  que  ce  soit  la 
commune d'à  côté  qui  le  fasse et  que  finalement ne 
l'obtienne ni l'une ni l'autre. 

C'est quoi des endroits où cela a marché ? Où l'on a 
pu tenir les choses. 

M. Bianchet, chercheur qualifié LEPUR-ULg, pour 
la Conférence Permanente du Développement Territorial 
(CPDT).  - Je vais prendre la commune de Visé. Visé a 
toujours  privilégié  son  centre.  On  a  un  territoire 
communal  avec  une  forme  assez particulière.  Et  c'est 
vrai qu'ils ont subi les développements qui sont passés à 
côté d'Haccourt, Aubel, et cetera. Mais Visé a toujours 
eu  une  politique  effectivement  très  orientée  sur  le 

commerce  du  centre-ville.  Je  vais  prendre  un  autre 
exemple  qui  est  la  commune de Malmedy,  où c'est  à 
travers un PCA – malheureusement, cet outil disparaît – 
que  l'on a  eu  moyen de  réguler  le  développement  en 
périphérie.  C'est  parfois  un  peu  de  bricolage.  On  est 
bien d'accord. Mais, quand il y a une réelle volonté, il y 
a  moyen  de  canaliser  certaines  choses.  Bien 
évidemment,  vous  n'empêcherez  jamais  le  voisin  de 
faire quelque chose et c'est tout l'intérêt de l'arbitrage au 
niveau  de  la  Région  en  matière  d'implantation 
commerciale. On a vu tous les effets de la législation de 
2004. C'est clair que les mètres carrés, le robinet s'est 
ouvert. Maintenant, il faut savoir ce qui ne se passe pas 
en  Belgique  se  passera  à  côté,  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg.  On  a  vu  l'histoire  d'Ikea  et  de 
Pommerloch, et cetera. Ce n'est pas simple, mais il est 
clair qu'il faut s'y attaquer. 

Mme la Présidente. - Merci. Pas d'autres questions, 
d'autres demandes de prises de parole ? 

La parole est à Mme Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  J'ai  une  petite 
question. Vous avez parlé de revitalisation des centres-
villes et de rénovation urbaine. Il y a donc des budgets 
qui sont disponibles ici pour les villes afin d'investir. On 
sait  que  les  budgets  disponibles  sont  nettement 
inférieurs aux dossiers en attente. Que pensez-vous de 
ces subsides et de leur attribution par rapport aux villes 
de moyenne importance ? Ces budgets ne sont-ils  pas 
généralement orientés vers les gros centres urbains, au 
détriment  des  villes  de  petite  ou  de  moindre 
importance ? 

M. Bianchet, chercheur qualifié LEPUR-ULg, pour 
la Conférence Permanente du Développement Territorial 
(CPDT).  - Globalement, peut-être la première partie de 
votre  question,  effectivement,  on  peut  regretter. 
Normalement, les budgets, le gouvernement a dit qu'ils 
allaient augmenter, mais on est à peu près, pour toute la 
rénovation  urbaine,  la  revitalisation,  à  5 millions 
d'euros. On ne va pas très loin avec cela, c'est évident. 
Tout le monde est bien conscient de ce problème. De 
nouveau,  c'est  une  question  de  ville.  On  a  des 
communes de taille  moyenne qui  sont allées chercher 
beaucoup  d'enveloppes  pour  leur  rénovation.  Je  vais 
prendre Marche-en-Famenne, par exemple. Ce n'est pas 
le  propre  des  grandes  villes.  Il  y  a  maintenant  des 
problématiques spécifiques en termes de quartiers – et 
là, on quitte la question du plan Commerce – déshérités, 
et cetera,  et  de  concentration  de  pauvreté  et  de 
problèmes qui sont spécifiques aux grandes villes. C'est 
très clair. Des îlots de précarité, on en trouve partout, y 
compris  dans  les  zones  rurales,  c'est  évident.  Mais  la 
concentration n'est pas la même. 

Mme Warzée-Caverenne  (MR). - Merci. On verra 
bien si la volonté du gouvernement est d'augmenter les 
moyens, mais c'est clair que cela ne fait pas partie du 
plan Commerce. Mais c'est en lien aussi puisque, vous 
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l'avez dit, on peut mettre les deux en parallèle. 

M. Bianchet, chercheur qualifié LEPUR-ULg, pour 
la Conférence Permanente du Développement Territorial 
(CPDT).   - Tout à fait.  On a fait l'analyse, dans l'étude 
que vous avez évoquée tout à  l'heure,  des  budgets de 
rénovation urbaine. Aujourd'hui, ils ne sont plus dans les 
grandes villes. Ils vont ailleurs, clairement. Opposer les 
uns  aux  autres  n'est  pas  forcément  la  solution.  La 
problématique  est  globale.  Pour  chaque  quartier  à 
Bruxelles, on a un budget qui est supérieur au budget 
total wallon pour l'ensemble de la rénovation urbaine, 
dans les contrats de quartiers. 

Mme la Présidente. - Merci de votre intervention. 

Audition de Mme Raimond, expert à l'Agence pour  
l'Entreprise et l'Innovation (AEI)

Mme la Présidente. - Nous passons à l'ordre du jour 
qui  appelle  les  représentantes,  Mmes Raimond  et 
Lambert, pour l'Agence pour l'Entreprise et l'Innovation 
(AEI).

La parole est à Madame Raimond. 

Mme Raimond, expert à l'Agence pour l'Entreprise 
et l'Innovation (AEI). - Bonjour Madame la Présidente, 
Mesdames,  Messieurs.  Merci  de  m'auditionner 
aujourd’hui. Je vais essayer d'être brève et surtout peu 
redondante par rapport à Mme Kinet, que vous avez vue 
tout à l'heure. 

Je suis la représentante de l'Agence du numérique, 
qui  est  la  filiale  de  l'Agence  pour  l'Entreprise  et 
l'Innovation. Nous sommes donc, le symbolisés par la 
souris, le petit volet numérique du plan Commerce. 

Nous  avons,  en  2016,  piloté  en  partenariat  avec 
l'UCM,  Google,  Cat2Lion  et  d'autres  partenaires  – 
l'AEI,  et cetera  –  la  première  édition  du  commerce 
connecté, qui s'inscrivait, en fait, dans le deuxième axe 
de la stratégie numérique wallonne. Pour faire court, la 
Wallonie s'est dotée d'une stratégie en cinq thèmes pour 
profiter des opportunités du numérique. Le commerce 
connecté est  pris dans le  deuxième thème, qui a pour 
but,  au moyen de  sensibilisation et  au moyen d'outils 
d'auto-diagnostic,  de  maturité  numérique,  d'aider  les 
entreprises  à  réussir  leur  transformation  numérique. 
Nous sommes également en lien – et surtout par rapport 
à tout ce que j'entends aujourd'hui – avec le territoire 
connecté. 

Je  vais  redescendre  un  cran  plus  bas  dans  la 
réflexion par rapport à tout ce que j'ai entendu cet après-
midi.  Mesdames,  Messieurs,  n'oubliez  pas  une  chose, 
c'est que nous regardons notre smartphone 150 fois par 
jour, 63 % des internautes font au moins un achat par 
semaine via internet et les projets qui veulent finalement 
transformer  le  centre-ville  en  expérience  client  se 

multiplient.  Tout  ce  que  j'entends  par  rapport  à  la 
revitalisation,  au  sauvetage  des  petites  cellules 
commerciales,  devra  nécessairement  tenir  compte  de 
cette dynamique digitale que l'on n'arrêtera pas et qui est 
déjà en train, en tout cas au niveau de la logistique, de 
fuir le long de nos frontières, aux Pays-Bas et en France. 
Ce sont des milliers d'emplois dans les plateformes de 
logistique qui sont allés en France plutôt que de venir 
chez nous. Ils sont justes derrière la frontière. 

Pour en revenir au commerce connecté, le but est de 
faire  comprendre  aux  commerçants  deux  choses :  la 
première est que l'e-commerce n'est pas une fin en soi. 
Les  opportunités  du  numérique,  c'est,  comme 
Mme Kinet  le  disait,  être  visible  sur  Internet,  mais 
surtout  passer  au  multicanal,  c'est-à-dire  que  le 
consommateur a son up personnel : c'est le mobile, c'est 
la tablette. Et vous devez, en tant que commerçant, être 
tout  aussi  capable  de  lui  donner  l'envie  d'entrer  dans 
votre enseigne pour essayer quelque chose, pour faire 
une  expérience  d'achat,  que  de  lui  permettre  de  vous 
trouver au travers du smartphone. 

Cette compréhension des opportunités du numérique 
et  cette  orientation  vis-à-vis  du  mobile  sont  très  peu 
présentes dans les compétences des commerçants. J'irai 
même  plus  loin :  nous  avons  des  lacunes  de  gestion 
assez importantes.

Aujourd’hui,  pour  mener  une  entreprise,  qu'il 
s'agisse  d'une  TPE  ou  d'une  PME,  vous  devez 
nécessairement  à  la  fois  maîtriser  trois  métiers :  le 
métier  de  base  de  l'entreprise,  la  gestion  de  cette 
entreprise  et  l'intégration  de  la  gestion  de  cette 
entreprise  au  digital.  Dans  ce  cas-là,  le  public  des 
commerçants est particulièrement fragilisé parce que le 
commerçant  moyen  a  plus  de  46 ans,  il  n'a  pas 
nécessairement HEC, il a une expérience du contact, il a 
une  expérience  de  sa  ville,  mais  il  n'est  pas 
nécessairement  conscient  et  on  ne  lui  a  pas 
nécessairement  donné  les  outils  pour  monter  dans  le 
train du digital et, finalement, ne pas être pénalisé par le 
développement de l'e-commerce.

Par rapport à cette dynamique, je vais vous passer 
les diapositives concernant l'édition 2016.

M. Marcourt a écrit aux 60 bourgmestres des villes 
wallonnes en demandant de bien vouloir organiser une 
séance  de  sensibilisation  et  d'encourager  les 
commerçants à y participer, sachant que ces séances ne 
seraient pas de la théorie, mais des exemples concrets et 
l'apprentissage du maniement d'outils gratuits.

On a été fort surpris de la disparité des réactions des 
communes.  Nous  avons  eu  des  communes  comme 
Chimay qui était ultradynamique par rapport à ce projet, 
qui ont reçu les consultants, qui ont envoyé un steward 
par  commerce  pour  expliquer  le  projet,  aider  à 
l'inscription en ligne, expliquer la sensibilisation.
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Madame Warzée-Caverenne, vous parliez de Liège. 
À Liège, nous avons eu 12 participants, alors que nous 
avons fait à Mme Ierna, à M. Demeyer, un bel exposé 
sur toute l'importance de coordonner l'effort numérique 
pour le commerce de proximité.

Les villes et communes réagissent très différemment 
par  rapport  à  leurs  moyens,  à  leurs  préoccupations,  à 
leur historique. Toutes ces choses vont entrer en ligne de 
compte,  mais  la  transversalité,  c'est  la  smart city.  À 
partir du moment où, en France, nous avons des villes 
comme Lyon qui, à la fois, ont tout un portail pour leurs 
petits commerçants, dispensent des formations gratuites 
pour les aider à être visibles sur Internet, ont des points 
d'accès dans les villes pour que l'on puisse profiter du 
petit commerce sans devoir faire toutes les chapelles et 
avoir  les  problèmes  de  parking.  C'est  intégré 
aujourd'hui. Tout cela passe par le numérique.

Dans  cette  optique,  effectivement,  on  a  fait  un 
diagnostic de maturité numérique de la première édition 
de  commerce  connecté.  C'est  vrai  qu'il  n'y  a  eu  que 
569 commerces,  748 participants  pour  la  première 
édition.  On  remplissait  24  à  42 questions  pour 
déterminer  leur  niveau  de  maturité  numérique  et  ils 
recevaient  en  échange  un  résultat  et  une 
recommandation  personnalisée  par  taille,  secteur,  de 
formation à l'usage des outils numériques.

Il y avait un panel de formations relativement large, 
dont  Google  et  ses  ateliers  digitaux.  Là,  j'attire 
également  votre  attention  sur  le  fait  que  Google 
s'associe à des partenaires tels que l'UCM, Belfius, pour 
drainer  jusqu'à  15 000 PME  par  an  sur  toutes  les 
thématiques transversales du web.

Que faisons-nous au niveau régional pour mettre de 
la cohérence, pour que tout le monde bénéficie de ces 
actions et que, quelque part, ce ne soit pas seulement les 
PME  qui  n'en  ont  pas  autant  besoin  que  les 
commerçants qui bénéficient de Google ?

Toutes ces questions-là devront évidemment trouver 
une réponse.

Après la première édition, on a évalué l'impact de ce 
projet  puisque,  effectivement,  le  taux  de  participation 
n'est  pas  impressionnant  par  rapport  aux  15 000 TPE 
formées par  an par  Google.  On a voulu voir ce qu'ils 
avaient  vraiment  fait.  S'étaient-ils  contentés  de  venir 
trois heures comme cela à la sensibilisation ? Avaient-ils 
pris des actions à cette sensibilisation ?

Vous  avez  les  résultats.  Un  quart  a  suivi  les 
formations  recommandées,  3 %  en  ont  même  suivi 
plusieurs. La moitié a créé ou modifié son site Internet, 
65 % a modifié la page Facebook. Là, j'attire l'attention 
de  l'auditoire  sur  le  fait  que  84 %  des  participants 
disaient  posséder  une  page  Facebook.  En  réalité,  ils 
avaient un Facebook personnel et ils communiquaient à 
travers  ce  Facebook  personnel.  Cette  notion  de 

Facebook pro, d'animation de communauté de clients, 
de club en quelque sorte, qui parle des promotions, de la 
vie  du  commerce  était  fort  peu  présente  alors  qu'ils 
étaient 84 % à être sur Facebook.

Enfin, la moitié ne savait absolument pas ce qu'était 
le  référencement,  n'avait  jamais  tapé  le  nom  de  son 
commerce  ou  cherché  son  type  de  produit  dans  sa 
commune.

À  ce  niveau-là,  évidemment,  il  va  y  avoir  un 
tsunami. De deux choses l'une, soit on fédère les petits 
commerçants, mais surtout on harmonise les initiatives 
des communes, soit Amazon viendra un jour livrer du 
frais chez nous. C'est une réalité.

Sephora à Paris n'a plus de stock, n'a plus que des 
produits de génération. On fait des expériences d'achat 
quand  on  va  chez  Sephora  à  Paris.  On  entre  dans  le 
magasin,  on est  chouchouté,  on teste  des produits,  on 
reçoit des corbeilles. À 17 heures, quand on rentre chez 
soi,  le  produit  vous  attend.  C'est  aujourd'hui, 
maintenant.

Les commerçants que je rencontre à ces séances de 
sensibilisation sont à des années-lumière.  Je n'en ferai 
pas  plus  parce  que  ma collègue  de  l'AEI  est  derrière 
moi.

S'il vous plaît, regardez ce qui se passe en France, 
regardez ce qui se passe aux Pays-Bas. La Belgique est 
toujours  à  facturer  les  transactions par  carte  de crédit 
selon  la  somme  dépensée.  iDEAL,  aux  Pays-Bas, 
facture  14 centimes  la  transaction  et  fonctionne  à  la 
carte  de débit,  qui est  quatre fois  moins chère que la 
carte de crédit.

Si l'on continue à méconnaître ces aspects-là, si l'on 
ne réunit pas les universités et les instituts comme celui 
de M. Bianchet, avec tous ces spécialistes autour de la 
table,  dans  trois  ans,  on  ne  parle  plus  des 
9 500 commerçants hors franchisés qui restent encore en 
Wallonie.

Je vous remercie de m'avoir  écoutée et  je  cède la 
parole à ma collègue.

Audition de Mme Lambert, Conseiller à l'Agence pour  
l'Entreprise et l'Innovation (AEI)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Lambert.

Mme Lambert,  Conseiller  à  l'Agence  pour 
l'Entreprise  et  l'Innovation  (AEI). -  Le  sujet  que  je 
voudrais présenter est un tout petit peu décalé puisqu'il 
ne s'intègre pas directement au plan Commerce, mais il 
nous a été demandé de présenter en quelques minutes, 
en cinq minutes exactement, les actions circuits courts 
menés par l'AEI qui ne s'inscrivent donc dans le plan 
Commerce,  mais  dans  le  cadre  de  la  stratégie 
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« Consommer wallon » du Gouvernement.

On  assiste  actuellement  dans  notre  région  à  un 
développement  de  ce  que  l'on  appelle  les  filières 
courtes,  les  circuits  courts,  c'est-à-dire  un  mode  de 
production,  de  transformation,  de  distribution,  de 
commercialisation qui vise à rapprocher le producteur 
du consommateur. Cela concerne tous les secteurs. C'est 
clair que l'on connaît bien le secteur alimentaire. C'est 
évidemment  le  plus  connu.  Cela  peut  concerner  aussi 
l'habitat,  la  construction,  l'énergie,  l'artisanat, 
l'équipement de la personne, les loisirs,  les médias,  la 
mobilité douce.

Circuits courts,  qu'entend-on par  là ?  D'abord, une 
proximité  géographique  entre  les  acteurs  d'une  filière 
avec réduction des impacts liés au transport. Cela peut 
être  –  je  dis  bien,  cela  peut  être  –  positif  pour 
l'environnement, mais il ne faut pas généraliser. Il n'y a 
pas que le transport qui est impactant, il y a également 
les modes de production, les déplacements que peuvent 
faire les consommateurs pour s'approvisionner.

Circuits courts,  c'est  aussi  la  réduction du nombre 
d'intermédiaires d'une filière, ce qui permet de répartir 
mieux  les  marges,  de  tendre  vers  un  revenu  plus 
équitable pour le producteur et vers un juste prix pour le 
consommateur.

La proximité relationnelle peut aussi être un gage de 
transparence,  puisque  des  liens  de  confiance  peuvent 
s'établir entre les différents acteurs. Cela peut permettre 
d'ajuster des produits, des services, aux demandes de ces 
consommateurs, en lien évidemment avec la proximité 
relationnelle.

Il n'y a pas que cela. Il y a également la valorisation 
des  ressources  locales  au  sens  large,  ressources 
naturelles,  par  exemple  issues  de  l’agriculture,  de  la 
sylviculture, du sous-sol, financières – par exemple, la 
mobilisation  de  l’épargne  citoyenne.  Vous  avez  déjà 
entendu parler de crowdfunding ou bien de financement 
participatif, c’est de la finance directement locale. Des 
ressources humaines,  aussi :  savoir-faire,  compétences, 
partage  d’expériences.  On  constate,  sur  le  terrain, 
énormément de créativité et d’innovation de la part de 
ceux qui s'investissent dans le secteur des circuits courts 
pour rendre les modèles économiques viables, puisque 
l’on sait aujourd’hui que les modèles économiques en 
circuits  courts  ont  souvent  des  horizons  de  stabilité 
assez  lointains.  Donc  il  faut  évidemment  beaucoup 
d’innovation,  beaucoup  de  créativité  et  l'on  en  voit, 
notamment  dans  la  mutualisation  d’équipements  de 
production,  dans  la  mutualisation  de  personnel, 
notamment via des groupements d’employeurs, dans des 
solutions logistiques innovantes. On assiste également à 
l’émergence  d’un  entrepreneuriat  citoyen  fonctionnant 
sur le modèle coopératif.

Une  des  missions  –  parmi  évidemment  de 
nombreuses  autres  de  l’agence  est  de  contribuer  à  la 

professionnalisation de l’entreprenariat en circuit court. 
On a déjà une expérience de plus de trois ans dans le 
secteur  et  l’on  a  fait  en  quelque  sorte  un  diagnostic, 
même si l'on n’est pas  habitués  à la maîtrise d’études 
scientifiques.  On  s’est  aperçu  qu’il  était  évidemment 
nécessaire de travailler à un décloisonnement entre les 
acteurs  de  l’encadrement  agricole  et  les  acteurs  de 
l’encadrement  de  l’animation  économique  et 
technologique.

Par  exemple,  une  agence  de  développement  local 
avec une agence de conseil en économie sociale ; une 
intercommunale de développement avec une association 
à  une  université ;  un  GAL  avec  une  agence  de 
développement territorial, et cetera. On essaie donc de 
travailler sur cette question de décloisonnement.

On a également identifié l’importance de la mise en 
réseau des acteurs, pour partager l’expérience – j’en ai 
parlé  –  renforcer  l’expertise  autour  d’enjeux-clés 
comme la logistique – tous ces coûts fixes qui coûtent et 
aux  producteurs  et  aux  consommateurs  et  qui, 
finalement,  n’apportent  pas  de  valeur  ajoutée  – 
mutualisation  des  outils,  ateliers  de  transformation 
collectifs partagés, calculs de prix de revient, et cetera. 
On  est  vraiment  dans  une  logique  de  partage 
d’expériences par les pairs.

Un  des  nouveaux enjeux  que  nous  identifions 
aujourd’hui, c’est vraiment la nécessité de miser sur les 
atouts  du  numérique  pour  mobiliser  toutes  les  parties 
prenantes. C’est donc cela que fait l'AEI pour le circuit 
court, notamment par des appels à projets d’envergures. 
Nous tentons de décloisonner,  de mettre en réseau les 
différents  acteurs  à  l’échelle  de  la  Wallonie.  Tout 
récemment, nous avons sélectionné sept projets qui vont 
dans  ce  sens,  pour  soutenir  des  actions  concrètes  de 
développement économique qui permettent de créer des 
filières courtes, complètes et structurées pour rencontrer 
une demande croissante des consommateurs.

Même si, sur le terrain, la valeur ajoutée des emplois 
créés par le développement des circuits courts est encore  
aujourd’hui difficile à quantifier, l'on constate qu’il y a, 
sur  le  terrain,  une  génération  entreprenante  qui 
s’intéresse  davantage  à  l’économie  locale,  à  la 
proximité, en portant  des projets qui s’appuient sur le 
potentiel  local,  mais  aussi  en  faisant  partie  d’une 
communauté – par exemple,  devenir coopérateur d’un 
projet coopératif : « Vin de Liège » est un bel exemple, 
qui  a  mobilisé  de  l’épargne  citoyenne,  la  coopérative 
« Paysans-Artisans » dans le Namurois, la Brasserie de 
la Lesse, Agricovert, et cetera. Ce sont des exemples qui 
commencent à faire leurs preuves aujourd’hui.

Sans  avoir  fait  d’études  scientifiques  sur  cette 
question-là, on estime avec les retours de terrain qu’il y 
a une conjonction de facteurs qui explique l’intérêt pour 
les projets en circuits courts : la recherche d’une activité 
entrepreneuriale  porteuse de  sens – cela,  c’est  ce que 
l’on constate chez de nombreux porteurs de projets ; le 
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retour à la proximité et au local, peut-être en réaction à 
une  économie  globalisée ;  la  recherche  de  la 
transparence autour de la question du profit et la prise 
de conscience de la nécessité de renforcer les territoires 
en créant davantage de résilience face à des menaces qui 
pourraient  déstabiliser  notre  économie.  Voilà,  en 
quelques  minutes,  ce  que  nous  faisons  en  matière  de 
circuits  courts  au  niveau  de  l’agence.  Je  suis  à 
disposition pour répondre aux questions.

Mme la Présidente.  - Merci  beaucoup  pour  votre 
présentation  rapide,  précise.  J’imagine  que  vous 
pourriez en dire bien davantage, mais voilà, vous êtes en 
ce milieu d’après-midi dans le tempo. Je me tourne vers 
les  commissaires pour  voir  s’il  y  a  une réaction,  une 
demande de parole. 

Échange de vues

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  procéder  à  un 
échange de vues. 

La parole est à Mme Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci, Madame, 
pour  votre  présentation.  C’est  clair,  aujourd’hui,  on a 
vraiment un retour vers ces circuits courts. On peut tous 
le voir dans nos localités, que ce soit au niveau de la 
proximité  géographique,  du  nombre  d’intermédiaires. 
On veut savoir aussi d’où vient le produit.

Vous  avez  bien  insisté  sur  l’importance  de  la 
mutualisation des outils de production, la main d’œuvre, 
le décloisonnement, la mise en réseau, et cetera. 

Maintenant, ce sont parfois aussi des freins, quand 
on fait chacun sa petite cuisine de son côté, de mettre en 
réseau. Je ne sais pas si vous avez, peut-être, ce retour-là  
du terrain, mais quand je vois peut-être dans tout ce qui 
concerne l’agriculture,  quand  on  parle  avec  les 
fédérations  d’agriculteurs  ou  autres,  c’est  difficile 
d’avoir des outils de production en commun. Il existe un 
certain  pôle,  mais  c’est  relativement  rare.  Et  donc, 
comment  mieux  développer  cela ?  Comment   mettre 
davantage en commun pour être plus efficace ?

Je  m’interrogeais  par  rapport  à  l’intervention  de 
Mme Raimond. Comment voyez-vous le lien entre vous 
deux, finalement ? Vous parlez de circuits courts et on 
parlait d’un magasin à Paris, où l'on va se promener et 
quand on rentre, on a le produit.

(Réactions dans l’assemblée)

Donc,  c’étaient  plutôt  les  moyens  dont  dispose  le 
magasin  dont  vous  avez  fait  mention  dans  votre 
présentation. Les moyens dont dispose ce magasin ou 
cette structure – je ne sais pas très bien de quel niveau 
c’est  –  dans  les  circuits  courts,  forcément,  les 
producteurs n’ont pas les mêmes moyens.

Mme Raimond. Expert à l'Agence pour l'Entreprise 
et l'Innovation (AEI)- Si, justement, en fait, « La Ruche 
qui  dit  Oui ! »,  c’est  une  franchise  qui  est  une 
plateforme d’e-commerce qui, si vous voulez, crée un 
marché forcé, une à deux fois par semaine, en un lieu-
dit  dans  une  commune  et  fait  venir  les  producteurs 
gratuitement sur  ce marché  pour qu’ils  écoulent leurs 
produits.  La  rétribution  se  fait  via  la  plateforme.  Les 
paiements sont perçus par la plateforme, qui déduit sa 
commission et qui paie les producteurs. L’e-commerce 
n’est pas du tout incompatible avec les circuits courts. 

Je vous mentionnerais juste une autre expérience qui 
est en train de voir le jour à Wavre qui s’appelle  Short 
Street et qui est extrêmement intéressante. En fait, elle 
regroupe les commerçants alimentaires du centre-ville. 
Ces commerçants proposent chacun un produit pour la 
semaine afin de composer un menu. C’est un petit peu 
un HelloFresh, mais avec le menu de la semaine. Les 
différents  commerçants,  finalement,  proposent  les 
produits et peuvent tous être points de collecte. La seule 
condition, c’est que l’on puisse acheter ou modifier la 
commande  dans  un  le  magasin  qui  sert  de  point  de 
collecte. 

Il y a des tas d’expériences où, finalement, Internet 
est une aide, est complémentaire à cette proximité, à ces 
circuits-courts. Ce n’est pas du tout incompatible.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Je  me suis  mal 
exprimée, je ne disais pas  qu'Internet  est  un obstacle. 
Non,  je suis certaine que les circuits  courts,  quel  que 
soit le producteur ou le commerce, doivent être présents 
sur  les  réseaux sociaux ou sur  la  plateforme Internet. 
Cela, c’est clair.

 C’était plutôt par rapport aux moyens dont dispose 
le petit commerçant par rapport à cela. J’ai évoqué tout 
à  l’heure  la  problématique  des  zones  rurales  et 
l’importance de maintenir les petits commerces en zone 
rurale.  Il  y  a  certainement  d’autres  opportunités  à 
développer,  comme  la  livraison  à  domicile  et  autre, 
notamment  pour  les  personnes  âgées.  Mais  un 
commerçant seul a beaucoup de difficultés à rencontrer 
toutes  les  attentes  de  ses  clients.  Et  fédérer  tout  le 
monde, c’est un peu compliqué. C’était plutôt dans ce 
sens-là que j’intervenais.

Mme Lambert.  Conseiller  à  l'Agence  pour 
l'Entreprise  et  l'Innovation  (AEI)-  Oui,  c’est 
évidemment l’enjeu principal.  Des solutions créatives, 
que  ce  soit  au  niveau  logistique,  au  niveau  de  la 
mutualisation  d’outils,  au  niveau  de  la  mutualisation 
d’employeurs,  ce  sont  des  solutions  qui  se  dessinent. 
Cela  ne  se  fera  pas  sans  créativité,  sans  innovation, 
c’est-à-dire sans mettre les gens ensemble. 

Notre objectif, c’est de décloisonner les acteurs de 
l’encadrement pour permettre, justement une rencontre. 
Mais c’est clair que les solutions viendront du terrain. 
Des  solutions  qui  se  dessinent  dans  une  coopérative, 
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puisque l’on parle de coopératives, mais tout n’est pas 
nécessairement lié à des coopératives en circuit court, 
elles  viendront  de  la  rencontre  des  personnes  qui 
devront  imaginer  les  solutions.  Donc  beaucoup  de 
créativités et innovation en circuit court.  L'objectif  de 
notre programme est de mettre les moyens sur le terrain 
pour  permettre  de  l'animation  des  communautés  pour 
travailler, pour faire émerger des projets en circuit court. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Warzée-
Caverenne. 

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Oui,  j'ai  une 
réflexion par rapport à l'existence à Ciney. Il y a un pôle 
fromager – je ne sais pas si vous connaissez – et l'objet 
de ce pôle est de permettre aux agriculteurs qui veulent 
se diversifier dans la fabrication de fromage, de venir 
dans cet endroit, qui est un outil de production, afin de 
se professionnaliser, de tester et, lorsqu'ils ont trouvé le 
produit  qu'ils  voulaient  développer  et  qu'ils  sont 
aguerris,  retourner  chez  eux  pour  investir  dans  leur 
exploitation, dans leurs outils de production propre. Je 
trouve que c'est dommage, cela devrait être dans l'autre 
sens :  on  mutualise  les  outils  et  on  continue  à 
développer un outil comme celui-là, mais on ne retourne 
pas  chacun  chez  soi  pour  développer  son  outil  de 
production.  J'avais  déjà  interrogé  le  Ministre  de 
l'Agriculture en ce sens. 

Ne serait-il  pas important  de développer des pôles 
comme  ceux-là  –  je  parle  du  pôle  fromager  –  dans 
l'objectif de s'agrandir au sein d'un pôle et de mutualiser 
un ensemble que ce soit des outils de production, mais 
aussi de la logistique, et autres, dans ce sens-là plutôt 
que d'être au sein de ce pôle fromager et puis de rentrer 
chez soi développer sa petite entreprise propre ? 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Lambert.

Mme Lambert,  Conseiller  à  l'Agence  pour 
l'Entreprise  et  l'Innovation  (AEI) -  Les  solutions  sont 
multiples.  Le  cas  que  vous  évoquez,  c'est  un  atelier 
plutôt partagé. C'est un endroit où l'on vient et puis on 
retourne. Il y a d'autres outils qui peuvent répondre à un 
enjeu plus  collectif,  la mutualisation d'outils  collectifs 
où  différentes  formes  sont  à  prévoir,  des  formes 
juridiques, des formes de partage d'espaces, ce sont des 
espaces  de  coworking  partagés  à  destination  du 
développement  des  circuits  courts.  Les  solutions  sont 
multiples, elles doivent s'adapter au terrain. La solution 
du pôle fromager à Ciney a été réfléchie en concertation 
avec les acteurs qui demandaient ce type d'outils. 

Mme Warzée-Caverenne  (MR). - Ce ne serait pas 
aussi  au niveau des  pouvoirs  publics à  développer ce 
type  d'outils  qui  permet  la  mutualisation  et  la 
coopération plus facilement ? 

Mme Lambert,  Conseiller  à  l'Agence  pour 
l'Entreprise  et  l'Innovation  (AEI) -  Oui,  certainement 
qu'il y a du travail à faire sur ces questions émergentes. 

Je vois aussi que les acteurs de terrain se réunissent pour 
réfléchir  ensemble  à  des  solutions.  Les  coopératives 
réfléchissent  à  des  ateliers  de  transformation,  des 
ateliers  de découpe,  qui  sont  très  peu  présents.  À un 
moment  donné,  peut-être  que  les  pouvoirs  publics 
peuvent jouer  leur  rôle que ce soit  dans un subside à 
l'investissement  ou  un  soutien  à  l'animation ;  les 
opportunités sont multiples dans le soutien public. Les 
collectivités locales ont aussi leur rôle à jouer puisqu'on 
est dans de la proximité. Effectivement, il y a des outils 
à redessiner ou à dessiner pour de l'aide en circuit court, 
mais les demandes viennent généralement du terrain.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Stommen. 

Mme Stommen (cdH). - Même si l'on est conscient 
de ce que Mme Remont a expliqué, cela a fait du bien 
d'entendre  votre  successeure,  dans  le  sens où on sent 
qu'il  y a une complémentarité.  Ce sont les deux faces 
d'une même pièce, mais il faut toujours quand même un 
ancrage  physique  par  rapport  aux  nouvelles 
technologies,  et  cetera.  Là,  on n'en  sort  quand même 
pas.

Pour prendre d'autres exemples que ceux des circuits 
courts, on a évoqué tout à l'heure certains cas que vous 
avez donnés avec les  bijoux Sephora.  Les cellules  ne 
deviennent  plus  que  des  halls  d'exposition  ou  des 
centres  de  bien-être.  Il  y  a  vraiment  quelque chose à 
réarticuler, à réorganiser. Cela donne des perspectives, 
ce n'est pas qu'angoissant. 

En ce qui concerne le rôle des pouvoirs publics, je 
sors d'une expérience un peu traumatisante, je me suis 
investie  dans  une  modeste  opération  « Consommez 
wallon  pendant  trois  mois ».  À  l'issue  de  mon 
expérience,  je  dois  vous  dire  que  par  rapport  à  la 
demande que vous avez, j'ai été frappée à l'issue de ces 
trois mois, par le fait que partout l'offre ne rencontrait 
pas  la  demande.  Je  ne  m'attendais  pas  à  cela.  Même 
dans les produits laitiers, la diversification des produits 
laitiers, et cetera. Dans tous les domaines, il y a trop peu 
d'offres. C'est un constat qui m'a étonné.

Quand vous parliez du rôle des pouvoirs publics, j'ai 
identifié  deux  aspects.  Il  y  a  maintenant  tous  les 
scandales des intercommunales, on reparle beaucoup du 
rôle des intercommunales, mais je pense que dans cette 
voie, dans tout ce qui est offre de solution logistique, 
des  outils  –  que  ce  soit  les  modes  de  transports,  la 
distribution de certaines denrées dans des endroits plus 
reculés – le rôle des intercommunales pourrait retrouver 
son  sens  à  côté  d'une  autre  dimension,  qu’est  la 
dimension  collaborative  avec  des  coopératives  qui  se 
mettent en place.

J'aurais voulu avoir votre avis. Je suis peut-être un 
peu trop enthousiaste. Je voudrais connaître votre avis 
sur  la  marge  de  progression.  Selon  vous,  est-ce  une 
niche, un épiphénomène ou doit-on s'emballer comme 
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dans le film « Demain » ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Lambert. 

Mme Lambert,  Conseiller  à  l'Agence  pour 
l'Entreprise et l'Innovation (AEI) - Effectivement, c'est 
tout  l'enjeu  que  l'offre  rencontre  la  demande.  On 
n'identifie  pas  quelle  est  la  demande.  Il  y  a  un 
engouement. On le constate sur le terrain. Vous le dites 
vous-même, on ne trouve pas tout aujourd’hui. 

Maintenant, dans le chef des porteurs de projet, il y a 
aussi parfois beaucoup d'enthousiasme et il faut aussi les 
mener vers la  rentabilité  des  modèles où au moins la 
viabilité et la pérennité. Il y a encore énormément des 
choses à faire dans ce sens où les horizons de rentabilité 
peuvent être éloignés – certainement plus que dans des 
entreprises beaucoup plus classiques. Là, on a notre rôle 
à  jouer  pour  que  l'encadrement  sur  le  terrain  puisse 
répondre à cette demande et, à un moment donné, dire 
stop. Parce qu’il y a des porteurs de projet qui ont envie 
de tout faire : un magasin à la ferme, une animation sur 
le  terrain,  aller  dans  les  écoles,  approvisionner  un 
hôpital. Certains ont vraiment de très belles idées, mais 
il  faut  à  un  moment  donné  que  cela  s'ancre  dans  la 
réalité  de  terrain.  Il  y  a  des  modèles  aujourd'hui  qui 
commencent à répondre dans le modèle coopératif où on 
a  une  mutualisation  des  coûts,  une  mutualisation  des 
risques.  On  a  des  modèles  qui  commencent 
progressivement  à  devenir  crédibles  sur  le  terrain.  Je 
pense  notamment  à  la  coopérative  paysan-artisan  sur 
Namur  qui  est  aujourd’hui  un  modèle  qui  est 
reproductible. Les histoires locales font aussi le terreau 
de ce que seront les coopératives demain. 

Mme la Présidente.  - Merci,  Madame  Lambert. 
C'est  un  sujet  évidemment  sur  lequel  on  reviendra 
sûrement.  Pour  aujourd’hui,  je  vois  que  les 
commissaires ont été rassasiés.

Je  remercie  l’ensemble  des  intervenants  pour  leur 
présence et leurs interventions. 

Les  huit  présentations  ont  été  adressées  aux 
membres et aux suppléants de notre commission. L'avis 
écrit de Comeos, que nous avions sollicité, a été reçu. 
Un second avis écrit avait été sollicité. Nous ne l'avons 
pas reçu, mais un rappel a été adressé.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

Je propose une courte pause de trois minutes avant 
de  reprendre  nos  travaux  par  l'examen  du  projet  de 
décret.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 30 minutes. 

REPRISE DE LA SÉANCE 

- La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

(Mme Simonet,  Vice-présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel).

Mme la Présidente. - La séance est reprise. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 28 NOVEMBRE 2013 PORTANT CRÉATION 

DE L'AGENCE POUR L'ENTREPRISE ET 
L'INNOVATION, EN ABRÉGÉ : A.E.I., PORTANT 

DES DISPOSITIONS DIVERSES ET 
ABROGEANT LA LOI DU 3 DÉCEMBRE 2005 

INSTAURANT UNE INDEMNITÉ 
COMPENSATOIRE DE PERTES DE REVENUS 

EN FAVEUR DES TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS VICTIMES DE NUISANCES 
DUES A LA RÉALISATION DE TRAVAUX SUR 

LE DOMAINE PUBLIC
(DOC. 704 (2016-2017) N° 1 A 3)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION AFIN DE 
LUTTER CONTRE LES DIFFICULTÉS 

RENCONTRÉES PAR LES COMMERCANTS 
LORS DE TRAVAUX SUR LA VOIE PUBLIQUE, 

DÉPOSÉE PAR MMES WAROUX, MOINNET, 
M. DESQUESNES, MME SIMONET, M. DREZE 

ET MME STOMMEN
(DOC. 506 (2015-2016) N° 1)

AVIS A. 1240 DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL DE WALLONIE (CESW) SUR L'AVANT-
PROJET DE DÉCRET PORTANT CRÉATION DE 
L'AEI ET PORTANT ABROGATION DE LA LOI 

DU 3 DÉCEMBRE 2005 INSTAURANT UNE 
INDEMNITÉ COMPENSATOIRE DE PERTES DE 

REVENUS EN FAVEUR DES TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS VICTIMES DE NUISANCES 
DUES A LA RÉALISATION DE TRAVAUX SUR 

LE DOMAINE PUBLIC

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen :

– du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du 
28 novembre 2013 portant création de l'Agence 
pour  l'Entreprise  et  l'Innovation,  en  abrégé : 
A.E.I.,  portant  des  dispositions  diverses  et 
abrogeant la loi du 3 décembre 2005 instaurant 
une  indemnité  compensatoire  de  pertes  de 
revenus en faveur des travailleurs indépendants 
victimes de nuisances dues à la réalisation de 
travaux sur le domaine public (Doc. 704 (2016-
2017) N° 1 à 3) ;
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– de  la  proposition  de  résolution  afin  de  lutter 
contre  les  difficultés  rencontrées  par  les 
commerçants  lors  de  travaux  sur  la  voie 
publique, déposée par Mmes Waroux, Moinnet, 
M. Desquesnes,  Mme Simonet,  M. Drèze  et 
Mme Stommen (Doc. 506 (2015-2016) N° 1) ;

– de  l'avis  A. 1240  du  Conseil  économique  et 
social  de Wallonie  (CESW) sur  l'avant-projet 
de décret  portant  création de l'AEI et  portant 
abrogation  de  la  loi  du  3 décembre 2005 
instaurant  une  indemnité  compensatoire  de 
pertes  de  revenus  en  faveur  des  travailleurs 
indépendants victimes de nuisances dues à la 
réalisation de travaux sur le domaine public.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. -  M. Fontaine  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de  
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. le 
Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Ce 
dossier vous revient après une séance plénière où il a été 
souhaité le retour en commission. De même, j’ai marqué 
mon accord sur une demande de groupes parlementaires 
sur la saisine du Conseil d’État sur des dispositifs qui 
n’avaient  pas  été  soumis  à  celui-ci.  Aujourd’hui,  on 
vient  compléter  le  texte,  d’une  part  avec  l’avis  du 
Conseil d’État et d’autre part, avec un certain nombre 
d’amendements. C’est pour cela que je ne ferai pas de 
nouvel  exposé  introductif,  puisque le  texte vous avait 
déjà été présenté in illo tempore.

Mme la Présidente.  - Merci, Monsieur le Ministre, 
d’avoir retracé l’historique de notre dossier. 

Exposé de Mme Waroux, coauteure de la proposition de  
résolution

Mme la Présidente.  - Nous passons à l’exposé, par 
un de ses auteurs, de la proposition de résolution afin de 
lutter  contre  les  difficultés  rencontrées  par  les 
commerçants  lors  de  travaux  sur  la  voie  publique, 
déposée  par  Mmes Waroux,  Moinnet,  M. Desquesnes, 
Mme Simonet,  M. Drèze  et  Mme Stommen  (Doc. 506 
(2015-2016) N° 1).

La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Je  souhaitais  présenter  ici 

cette proposition de résolution afin de lutter contre les 
difficultés  rencontrées  par  les  commerçants  lors  de 
travaux sur la voie publique. On le sait, les commerces 
wallons,  urbains  ou  ruraux,  rencontrent  diverses 
difficultés  et  notamment  dues  à  la  concurrence  des 
grands  centres  commerciaux,  mais  il  y  a  d’autres 
difficultés qui sont importantes, notamment les travaux 
sur la voie publique, qui sont indispensables.

Les répercussions négatives de tels chantiers restent 
indéniables.  Les  périodes  de  travaux  se  révèlent  des 
moments  très  difficiles  pour  les  commerçants,  qui 
voient  souvent  dégringoler  de  manière  vertigineuse 
leurs  chiffres  d’affaires.  La  loi  du  3 décembre 2005 
instaurait  une  indemnité  compensatoire  de  pertes  de 
revenus.  Suite  à  la  sixième  réforme  de  l’État, 
l’indemnité  compensatoire  est  revenue  aux  Régions, 
mais  depuis  le  1er janvier  2015,  le  Gouvernement 
wallon  ne  propose  plus  ces  indemnités.  Il  faut 
reconnaître  que  le  mécanisme  était  particulièrement 
lourd  d’un  point  de  vue  administratif  et  qu’il  posait 
question  quant  à  son  efficacité,  puisque  les  montants 
étaient  généralement  insuffisants,  très  nettement 
insuffisants et qu’il fallait en plus que le commerce soit 
fermé depuis plus de sept jours.

Le baromètre de l’Union des classes moyennes du 
deuxième  semestre 2015,  dépeint  une  réalité 
inquiétante :  les  travaux  publics  font  partie  des 
thématiques  qui  ont  le  plus  gagné  en  importance  en 
termes de  préoccupation  entre  2014 et  2015.  On voit 
ainsi  que  72 %  des  commerces  sondés  considèrent 
toujours  les  travaux  publics  comme  une  source  de 
préoccupation,  que  34 %  des  sondés  ont  subi  des 
travaux qui  ont  duré  plus  de  six mois  et  que  près  de 
63 %  ont  répondu  qu’ils  avaient  qu’aucune  mesure 
n’avait été prise par les pouvoirs publics afin d’atténuer 
les effets négatifs de ces travaux. 

C’est pourquoi les auteurs de la présente proposition 
de résolution souhaitent que l’on appuie cette aide aux 
commerçants  dans  les  zones  tant  rurales  qu’urbaines. 
Cette aide doit rester une priorité et nous devons avoir 
une  attention  particulière  sur  la  viabilité  de  ce  tissu 
économique durant les périodes de travaux.

C’est ainsi que nous en arrivons à cette proposition 
de résolution, qui vise donc à lutter contre les difficultés 
rencontrées lors de travaux sur la voie publique par les 
commerçants.  Brièvement,  les  commerces  sont  un 
moteur de l’économie wallonne en termes de création 
d’emplois  et  nous  considérons  que  la  Wallonie  doit 
travailler à sauvegarder son économie et ses emplois.

Nous  prenons  aussi  en  considération  le  décret 
Voiries  du  30 avril  2009.  Nous  demandons  au 
Gouvernement  wallon  de  prendre  acte  des  difficultés 
que  rencontrent  les  commerces  de  zones  urbaines  et 
cœurs de village lors de travaux sur les voies publiques, 
notamment dans l’élaboration du plan Commerce.
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Nous  demandons  que  (absence  d’enregistrement) 
l’entrée en vigueur effective du décret Voiries, de mettre 
sur  pied  un  vade-mecum  informatif.  En  fait,  les 
propositions ici viennent de (absence d’enregistrement) 
de terrain et la plupart des communes se retrouvent un 
peu  en  désarroi  lorsqu’elles  ont  des  chantiers 
importants, notamment en cœur de ville ou de village, 
qu’il y a des improvisations qui sont menées à gauche 
ou à droite.  D’expérience,  on s’est  aperçu que mettre 
notamment sur pied un vade-mecum informatif pouvait 
être  utile.  L’objectif  serait  d’avoir  une base commune 
pour  tous  les  pouvoirs  locaux.  Cela  permettrait  de 
détailler  les  éléments  nécessaires  (absence  
d’enregistrement) optimales d’un chantier, puisqu’il y a 
moyen  d’organiser  plus  ou  moins  bien  ces  fameux 
chantiers.

Nous  souhaitons  également  que  vienne  (absence  
d’enregistrement) en  rappel  aux  pouvoirs  locaux  des 
bonnes  pratiques  à  appliquer  lors  de  chantiers.  Par 
exemple,  la  transmission  rapide  de  toute  information 
relative  aux  chantiers  (absence  d’enregistrement) 
anticipative  et  proactive.  Cela  semble  évident,  mais 
dans les faits, c’est quand même rarement appliqué.

Nous souhaitons que la circulaire puisse prévoir un 
découpage optimal des  chantiers.  Parfois,  on envisage 
ce chantier dans sa globalité, sans penser qu’on puisse le 
découper  en  plusieurs  phases  qui  permettent  une 
meilleure accessibilité.

C’est  le  volet  accessibilité  qui  me  semble 
extrêmement  important :  il  nous  faut  un  phasage  qui 
puisse  se  fonder  sur  une  (absence  d’enregistrement) 
avec  la  police,  de  façon  à  mieux  organiser  les 
déviations. Au-delà de l’accessibilité, nous visons deux 
autres éléments à  savoir la sécurité et  la propreté.  Ce 
sont  des  choses  qui  s’organisent  également  et  qui 
peuvent être inspirées par d’autres réalisations.

Nous proposons la désignation d’une personne relais 
identifiable  dans  chaque  commune.  De  nouveau,  cela 
parait évident, mais dans les faits, cela ne se rencontre 
pas  souvent.  La  mise  à  disposition  de  places  de 
stationnement  à  (absence  d’enregistrement),  des 
opérations  marketing  pour  la  relance  des  commerces 
après  les  travaux.  Quand  c’est  possible  aussi,  une 
mobilité alternative.  L’organisation de la relocalisation 
de commerces dans des espaces inoccupés ou dans des 
containers – quand on dit  cela,  on est  un peu étonné, 
mais  ils  font  cela  régulièrement  –  ainsi  qu’un 
aménagement basique de ces lieux temporaires.

Nous souhaitons que soit étudiée l’opportunité de la 
création d’un nouveau fonds (absence d’enregistrement) 
par  des  indemnités  versées  par  des  retards,  des 
chantiers, pour des fautes avérées. Cela mettrait un peu 
la pression sur certains entrepreneurs.

Le financement de campagnes de SMS aux clients et 
l’idée était également la création d’un pôle régional de 

spécialistes  expérimentés  qui  puissent  circuler  en 
Wallonie,  qui  aurait  pour  mission  de  contrôler,  de 
manière  récurrente,  les  fameux  critères  sécurité-
accessibilité-propreté, qui veillerait à l’existence d’une 
signalisation suffisante et qui amènerait leurs conseils.

Une  série  d’autres  points  sont  repris  dans  la 
proposition, mais nous terminons par une proposition de 
solliciter  le Gouvernement  fédéral  afin  qu’il  étudie la 
possibilité  (absence  d’enregistrement) de  certaines 
ponctions publiques ou d’envisager un système de TVA 
réduite en période de travaux sur la voie publique.

Ce  texte  a  été  déposé  il  y  a  presque  (absence  
d’enregistrement) et son inscription à l’ordre du jour de 
notre  commission  s’imposait  puisque  le  Ministre 
Marcourt a présenté, en décembre, les grandes lignes de 
la  stratégie  Wallonie  commerce  et  que  nous  avons 
encore eu des auditions à ce sujet aujourd’hui.

D’emblée, nous soulignons que nous apprécions que 
le  ministre  a  pris  en  compte  la  problématique  des 
commerçants lésés par les travaux sur la voie publique 
dans son plan Commerce, comme nous le demandons 
donc  dans  notre  résolution.  Nous  ne  pouvons 
effectivement rester aveugles face à ce fardeau pour les 
commerçants.

Nous  pensons  que  le  texte  proposé  peut  venir 
compléter les axes du plan Commerce présenté. Nous 
reconnaissons que certains éléments ne sont plus tout à 
fait  d’actualité,  notamment  l’éventuel  maintien 
(absence d’enregistrement) fonds d’indemnité. On voit 
que ce n’est pas la voie qui a été choisie.

Les  mesures  concernent  également  d’autres 
ministres. Le décret Voiries, par exemple, concerne sans 
conteste  le  ministre  des  Pouvoirs  Locaux  puisque 
diverses mesures relèvent davantage du niveau local.

Il nous semble essentiel d’avoir une action concertée 
avec  le  ministre  des  Pouvoirs  locaux  afin  que  les 
communes (absence d’enregistrement) intégrées au plan 
d’action.  En  particulier,  il  nous  semble  important  de 
pouvoir  rappeler  aux  pouvoirs  locaux,  via  une 
circulaire,  les  bonnes  pratiques  à  appliquer  lors  des 
travaux : transmission d’informations aux commerçants, 
phasage  optimal  des  chantiers,  sécurisation  optimale, 
mais  également  désignation  d’une  personne  relais 
clairement identifiable, mise à disposition de places de 
stationnement. Cela peut sembler logique pour certains, 
mais cela mériterait d’être rappelé dans le cadre d’une 
circulaire.

Quelle est la position du ministre à ce sujet ? Peut-
on envisager la rédaction d’une telle circulaire,  ou du 
moins un vade-mecum informatif ? 

On  voit  que  des  mesures  concernent  la  ministre 
Tillieux.  Qu’en  est-il  du  ministre  Dermagne ?  Le 
ministre pourrait-il faire le point des relations avec ses 
autres collègues sur la thématique ? Quelles mesures ont 
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été décidées dans le cadre des compétences du ministre 
Dermagne ?  On se  souvient  par  exemple  que  l’UCM 
recommandait  notamment  de  suspendre  les  taxes 
communales  sur  les  commerces  concernés  durant  la 
durée des travaux. 

Quelques  questions  par  rapport  aux  mesures 
annoncées : notre résolution insistait  sur le  fait que la 
problématique  travaux  ne  touche  pas  uniquement  les 
commerces  dans  les  centres  des  grandes  villes.  Les 
cœurs de villages sont également touchés. 

Le ministre peut-il nous rassurer et confirmer que les 
cœurs  de  village  seront  considérés  et  aidés  au  même 
titre  que  les  commerces  des  centres-villes  face  à  la 
problématique des travaux ?

Deux mesures principales ont été avancées pour la 
problématique  des  travaux.  La  SOWALFIN  pourrait 
dorénavant  apporter  sa  garantie  à  la  banque  pour 
permettre  aux  commerçants  de  suspendre  le 
remboursement du capital de son crédit pendant la durée 
des travaux, ou même après (absence d’enregistrement). 
Autre  mesure  annoncée,  la  possibilité  d’intervention 
d’un  designer spécialisé pour préparer le terrain avant 
un  chantier.  Communication  originale,  aménagement 
des accès, préparation du chantier. 

Attention, pour les (absence d’enregistrement), il est 
essentiel  d’avoir  une réponse quant  au timing pour la 
mise en œuvre de ces mesures. Quel budget est alloué 
aux  mesures  de  travaux  publics ?  L’intervention  d’un 
designer spécialisé  sera-t-elle  gratuite  pour  le 
commerçant ? 

Par  ailleurs,  nous avions également  relevé  que les 
commerçants  étaient  demandeurs  d’aides  à  la 
relocalisation  des  commerces  dans  des  espaces 
inoccupés ou éventuellement des  containers.  Pourquoi 
cette  mesure  n’est-elle  pas  inclue ?  Le  ministre  ne 
trouve-t-il  pas  opportun  de  pouvoir  accompagner  les 
commerçants pour la re-localisation ?

Mme la Présidente.  - Madame la Députée, je vous 
propose  de  réserver  vos  questions  pour  la  discussion 
générale  et  de  rester  sur  la  présentation  de  la 
proposition.

Mme Waroux (cdH). - J’en ai fini.

Discussion générale

Mme  la Présidente. -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Qu’on ne  prenne pas  mal 
mes propos, j’ai beaucoup de respect pour ma collègue 
Mme Waroux,  mais  il  y  a  parfois  des  situations  qu’il 
vaut  mieux prendre  avec  de  l’humour  plutôt  qu’avec 
inquiétude ou effarement.  Je me demande : est-ce une 

caméra cachée ou le retour de M. Zygo ? Je m’inquiète 
très sincèrement : à quel jeu joue-t-on ? Moi, je ne m’y 
retrouve  plus,  Madame  la  Présidente.  Ce  n’est  pas  à 
vous  que  je  m’adresse,  mais  où  en  est-on  dans  ce 
bazar ?  J’entends un collègue,  qui  a  eu  l’occasion  de 
participer  à  des  auditions  toute  la  journée  très 
intéressantes sur le plan Commerce, on a notre ministre 
de l’Économie qui revient avec un décret sur un sujet 
tout aussi intéressant et important. Cette proposition de 
résolution a été déposée il  y a un an.  On ne maitrise 
peut-être  pas  tout  quand  on  est  dans  l’opposition,  ou 
alors c’est peut-être moi qui suis un petit parlementaire 
qui n’ai pas encore tout saisi, tout compris.

(Réaction d’un intervenant)

Et  les  deux  ne  sont  pas  incompatibles,  je  vous 
remercie... Cela devient une habitude entre nous. On n’a 
pas encore changé de majorité, c’est toujours bien PS-
cdH, vous êtes toujours ensemble au Gouvernement ? 

(Réaction d’un intervenant)

On n’a pas encore eu de proposition, ni d’invitation, 
donc  on  attend.  Peut-être  que  cela  serait  plus 
pragmatique  et  plus  efficace,  qui  sait ?  Très 
honnêtement, on a une proposition de résolution sur un 
sujet  à  thème  qui  est  sorti  il  y  a  un  an,  on  l’a  fait 
remonter  de  l’arriéré  il  y  a  plusieurs  mois,  puis 
finalement  on  a  décidé  de  ne  pas  en  parler,  puis  le 
ministre  vient  avec  un  projet  de  décret  –  je  ne  me 
permettrai pas de juger si le ministre a balayé ou pas 
d’un  revers  de  main  le  texte  et  le  fond  de  cette 
proposition  de  résolution.  En tout  cas,  ce  qu’on  peut 
apercevoir aujourd’hui, c’est que les collègues qui ont 
déposé  cette  proposition  de  résolution  n’ont  pas  été 
entendus,  en  tout  cas  pas  totalement,  puisqu’ils 
persistent  et  signent  en  voulant  absolument  imposer 
cette proposition de résolution.

Pour le  reste,  j’aurais  espéré  que le  ministre  nous 
remercie  – même cela,  on  ne  l’a  pas  eu  – puisqu’on 
s’était  permis  de  faire  quelques  remarques  et 
suggestions  en  séance  plénière  pour  amender  votre 
texte. Le Conseil d’État a confirmé – peut-être pas tout, 
mais en bonne partie – les réflexions qui avaient été les 
nôtres.  Aujourd’hui,  des  amendements  arrivent  sur  la 
table et il y en a certains que nous allons partager parce 
qu’il  faut  être  positif  et  constructif.  Malgré  cela, 
Monsieur le Ministre, Madame la Présidente, je suis un 
peu  perplexe  par  rapport  à  cette  proposition  de 
résolution qui pourrait rentrer pleinement dans le sujet 
sur lequel le ministre redépose un texte.

Un autre élément, mais c’est peut-être une mauvaise 
compréhension de ma part : au-delà de notre demande, 
le  chef  de  groupe  du  cdH  avait  demandé  en  séance 
plénière de renvoyer ce projet de décret en commission 
pour avoir une vue d’ensemble, une approche beaucoup 
plus globale, notamment avec des auditions de l’Union 
des classes moyennes et du CESW. C’est en tout cas les 
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éléments  qu’il  avait  donnés  en  séance  plénière.  Je 
n’aperçois que ses demandes ont été rencontrées. Cela a 
peut-être été fait au sein du Gouvernement, mais nous 
n’avons pas reçu les éléments.  On ne sait  pas  ce que 
cela  a  donné.  Sont-ils  tous  les  deux  sur  la  même 
longueur d’onde ? 

Voilà en tout cas sur la forme et sur le fond quelques 
éléments que je souhaitais avancer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Je 
remercie Mme Waroux pour l’exposé qu’elle a fait sur 
la proposition de résolution. C’est vrai qu’elle a dit que 
par rapport au texte qui est proposé, nous avons fait un 
autre  système  et  que  ce  qu’elle  demande  s’adresse 
beaucoup plus  au  ministre  des  Travaux Publics  et  au 
ministre  des  Pouvoirs  Locaux  qu’à  mon  propre 
département.  Le  vade-mecum,  l’attention  dans  les 
travaux,  tout  cela  relève  plus  de  ceux  qui  vont 
opérationnaliser  les  travaux  dans  la  prévention, 
expliquer aux commerçants, être attentif sur l’impact le 
plus réduit possible par rapport aux travaux, que dans 
(absence d’enregistrement) dispositif qui est proposé.

Je  reconnais  que  c’est  une  problématique 
importante. Je tiens à rassurer : cela concerne tous les 
commerces,  pas simplement les commerces de centre-
ville, mais tout qui est impacté par des travaux. Il est 
vrai  que  l’absence  de  collaboration  parfois  entre 
l’administration de la région et les pouvoirs locaux peut 
provoquer  des  désagréments.  Moi  qui  ai  vécu  des 
travaux  importants  dans  ma  ville,  le  fait  que  la 
commune et la Région démarrent des travaux en même 
temps,  sans  s’en  parler,  peut  provoquer  un  certain 
nombre de désagréments pour les commerçants, même 
s’ils ne sont pas dans le périmètre direct des travaux, 
parce que les embouteillages sont là.

C’est  vrai  que  la  proposition  de  résolution  est 
beaucoup plus large que ce qui nous préoccupe.

Nous avons eu des concertations,  notamment avec 
l’Union des classes moyennes,  et nous avons l’accord 
sur  les  amendements  qui  sont  déposés,  Monsieur 
Destrebecq,  d’où  l’absence  d’auditions  puisque  nous 
avons fait des auditions de manière informelle, non pas 
pour  empêcher  le  Parlement  qui  aime bien  auditions, 
vous  venez  d’en  faire  la  démonstration  aujourd’hui, 
mais  vous  permettre  d’aller  dîner  à  une  heure 
raisonnable plutôt que d’aller souper vers 23 heures ce 
soir.  Sur  les  amendements,  nous  avons  reçu l’accord, 
notamment de l’UCM et des syndicats représentant les 
commerçants. C’est un point important.

Aujourd’hui,  suite  à  l’avis  du  Conseil  d’État 
demandé à l’initiative de votre groupe, nous avons des 
amendements qui nous permettent d’améliorer le texte. 

C’est ce que j’avais voulu indiquer en séance plénière : 
on n’était pas  fermé à ce qu’il  y ait  une concertation 
avec les représentants des commerçants et à une saisine 
du Conseil d’État. Nous avons fait les deux, ce qui nous 
permet  de  considérer  qu’aujourd’hui  nous  avons  un 
dossier en ordre devant votre commission, permettant de 
finaliser  la  discussion.  J’espère  avoir  si  possible  un 
consensus ou, à défaut, un vote ici à propos du texte tel 
qu’amendé,  puisque  nous  avons  déposé  tous  les 
amendements déposés par les groupes.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, merci 
pour ces précisions. C’est vrai que c’était intéressant de 
voir si ce qui avait été demandé, notamment par le chef 
du  groupe  du cdH avait  été  fait.  Nous  voilà  rassurés 
puisque vous les avez consultés et qu’ils ont donné leur 
avis.

Concernant  cette  proposition  de  résolution,  si  on 
veut être pragmatique, je ne dis pas qu’il faut la balayer, 
mais il faut peut-être la transférer dans les commissions 
compétentes,  puisque  vous  dites  vous-même,  ce  sont 
des  priorités  qui  doivent  être  développées  dans  deux 
autres  commissions.  Ou  alors  c’est  que  le  plan 
Commerce  que  vous  nous  proposez  est  relativement 
incomplet et qu’il faudrait le compléter par des éléments 
qui se trouvent dans cette proposition de résolution. 

De manière pragmatique, ne peut-on pas demander 
aux collègues du cdH de transférer cette proposition de 
résolution  dans  les  commissions  des  ministres 
compétents  comme  le  ministre  l’a  expliqué  et  qu’on 
puisse, par la suite, avancer sur le texte du ministre.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH). - Nous sommes ici dans une 
thématique élargie qui touche plusieurs ministres. Elle 
est arrivée ici avec ce titre puisque la cible ce sont les 
commerçants. Elle a été destinée à être traitée dans cette 
commission.  Il  y  a  des  volets  qui  concernent  quand 
même  directement  le  plan  Commerce.  Ce  plan 
Commerce intègre certains des éléments. Je comparerais 
en disant le plan Commerce est un grand arbre et que ce 
sont  ici  une  série  de  branches  déployées  sur  une 
thématique liée aux travaux.

Effectivement,  en  l’écrivant  la  proposition  de 
résolution, on se rendait  bien compte,  quand on parle 
des pouvoirs locaux, qu’on allait s’adresser au ministre 
des  Pouvoirs  Locaux,  mais  nous  étions  sur  un  sujet 
élargi à trois têtes ministérielles. Je reviens quand même 
sur  le  fait  d’interroger  le  ministre  sur  ces  notions, 
puisqu’on  est  plus  sur  l’indemnité  mais  des  garanties 
bancaires  de  designer,  savoir  si  cela  allait  coûter  et 
connaître  le  timing  de  ces  mesures.  Qu’en  est-il  au 
niveau de la relocalisation les commerces ? Qu’en est-il 
des contacts avec le fédéral : les fameuses suspensions 
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de  certaines  ponctions  publiques  ou  de  systèmes  de 
TVA réduite pourraient-elles être d’application ?

Maintenant,  nous  pourrons  discuter  effectivement 
sur la destination de cette proposition, mais qui, je dois 
l’avouer, me tient particulièrement à cœur puisque, suite 
à des expériences de terrain difficiles, des commerçants.

Nous avons tous ici une dimension communale. J’ai 
su  ce  que  c’était  que  d’accompagner  des  chantiers 
publics  d’importance.  Ceci  est  vraiment  le  fruit 
d’expériences,  que  l’on  souhaite  retrouver  ici  ou  à 
travers  des  propositions  plus  spécifiques  au  niveau 
d’autres ministres. Néanmoins, l’écriture étant globale, 
son arrivée, c’était ici.

Maintenant,  s’il  est  décidé  de  le  décomposer  de 
nouveau, cela pourra se faire sans problème.

Mme la Présidente.  -  Pour  compéter  les 
informations, la conférence des présidents a tout à fait 
validé la procédure,  le ministre vient  de rappeler. Il  a 
aussi  été  évoqué,  en  plénière,  la  demande  d’avis  du 
Conseil  d’État.  Nous  l’avons,  de  même  que  les 
amendements qui sont disponibles.

Il avait été précisé que la proposition de résolution 
reviendrait  en  même temps  que  le  texte  du  projet  de 
décret. Je crois que nous avons tous les éléments sur la 
table pour avoir un point de vue.

En ce qui concerne techniquement cette proposition, 
il appartient aux auteurs de décider ce qu’ils veulent en 
faire ;  c’est  évidemment  leur  idée.  En  l’espèce, 
techniquement, on peut reporter la proposition sine die ; 
les  auteurs  verront  s’ils  saisissent  la  conférence  des 
présidents d’une demande ultérieure. C’est évidemment 
leur liberté de parlementaires de donner le suivi qu’ils 
veulent à leur proposition.

La parole à est Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Effectivement,  le  plan 
commerce est tout jeune. On peut le laisser vivre, mais 
nous  souhaitons  évidemment  maintenir  le  texte  en 
arriéré, voir comment les choses évoluent, revenir avec 
celui-là ou nous adapterons à de nouveaux textes.

Mme la Présidente.  - Je prends acte de ce que le 
texte est reporté sine die. Dans le cadre de la discussion 
générale,  d’autres  commissaires  souhaitent-ils 
intervenir ?

La parole est à Mme Warzée.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, vous avez dit que vous avez consulté l’UCM 
concernant votre texte. Lors de l’audition ce matin, le 
représentant a parlé  de la nécessité  ou en tous cas de 
l’opportunité de la mise en place d’un helpdesk travaux, 
qui  serait  un  point  de  contact  pour  les  commerces 
lorsqu’il y a des travaux sur la voie publique, pour avoir 

toutes les informations.  Je ne sais pas si vous avez eu 
des discussions à ce sujet-là.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  De 
nouveau, cela ne dépend pas de moi : cela dépend soit 
du  ministère  des  travaux  publics  régional,  soit  de  la 
commune,  mais  je  ne  suis  pas  informé  de  tous  les 
travaux. Ceux qui peuvent aider sur les calendriers des 
travaux,  sur  les  impacts  que  cela  a,  sur  leur 
programmation, ce sont les donneurs d’ordres. Je viens 
uniquement  pour  ramasser  les  plâtres,  puisque  nous 
venons lorsqu’il y a une durée anormalement longue qui 
génère un préjudice aux commerçants. Je crois, comme 
vous, que dans les travaux, une planification qui tienne 
mieux compte du respect des usagers serait opportune. 
Ce matin, ceux qui viennent de Liège ont tous été sur 
l’autoroute. Il  y avait deux camions sur l’autoroute, et 
l’on se demande pourquoi il  fallait bloquer à ce point 
l’autoroute  ce matin.  C’est  hallucinant de se dire  que 
l’entrepreneur  –  pour  des  raisons  de  sécurité 
probablement – bloque à ce point  une autoroute alors 
qu’il y avait des moyens à mon avis plus efficaces. Je 
crois  qu’il  y  a  un changement  de  culture  à  avoir  sur 
« protéger  les  riverains »,  « protéger »  plutôt  que 
d’arriver et d’ouvrir la voirie sur un kilomètre pendant 
des  mois  sans  se  préoccuper  des  conséquences  non 
seulement économiques, mais de vie pour les usagers. Je 
crois que vous avez raison, au-delà du helpdesk. 

Comme je l’ai dit tout à l’heure, mon quartier a été 
victime, ou l’objet, ou a mérité – les trois se valent – 
des travaux importants. Il  y avait un site dédicacé qui 
expliquait  la  durée  du  chantier.  Ce  n’est  pas  le  cas 
partout.  Aujourd’hui,  un  élément  essentiel,  c’est  de 
dire :  « Les  travaux  vont  avoir  telle  durée »  et 
d’expliquer  aux  riverains  pourquoi  on  le  fait  et  dans 
quelles  conditions,  ou  si  l’on  a  pris  toutes  les 
possibilités  de  minimiser  l’impact  sur  leur  vie 
quotidienne et a fortiori pour les commerçants.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - J’ai été échevine des travaux 
publics, et nous devions faire un chantier grand-place, et 
et  routes  régionales.  Mon  chef  de  service  m’avait 
annoncé que nous allions fermer toute la traversée de 
notre  Ville  pendant  deux ans.  Il  avait  une très longue 
expérience. Je suis allée en Allemagne. J’ai eu la chance 
de  visiter  une  commune  de  taille  identique,  j’ai 
beaucoup questionné le maire alors que sa ville avait été 
fermée pendant 6 mois. Quand je suis revenue, j’ai dit : 
« Nous  fermerons  6 mois »  et  nous  avons  tenu  les 
délais. Tout est vraiment une question d’organisation, de 
planification,  de sévérité avec les uns et  les autres.  Il 
faut  des  bonnes  équipes  administratives,  il  faut  de 
l’implication, de la motivation, du jusqu’au-boutisme. À 
travers notamment ce qui était proposé ici, c’était une 
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tentative  pour que les autres communes puissent aussi 
travailler dans un sens cadré, référencé.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  voulais  faire  référence  au 
débat, à la fois sur la résolution et aux auditions assez 
touffues qui ont eu lieu. Je pense qu’il en est sorti pas 
mal  de  choses.  Je  retiens,  d’une  part  que  ce  plan 
commerce est très attendu, c’est-à-dire qu’il y a un plan 
coordonné  avec  un  certain  nombre  de  mesures.  La 
première étape,  c’est  que  ce  plan  en  vigueur ;  il 
nécessitera  forcément  une  évaluation,  mais  tout  le 
monde est un peu en attente de le voir démarrer.

J’ai aussi retenu deux autres choses. Quelque part, il 
y a quand même une difficulté à contrer l’expansion du 
commerce  en  dehors  des  centres  et  que  le  cadre 
législatif existant était peut-être insuffisant. Ce point de 
vue-là a été évoqué et je pensais logique de le répercuter 
ici  dans  le  cadre  de  la  discussion  générale  et  que 
monsieur  le ministre  puisse  répondre.  La  question  a 
donc été  évoquée  de  revoir  le  décret  commerce  à  un 
moment donné. Il y avait aussi une difficulté avec les 
éléments  très  concrets  d’accompagnement  des 
commerçants  au  niveau  local.  Il  y  a  une  série  de 
mesures qui ne se déclineront pas dans ce décret-ci, ou 
dans le décret-cadre, mais sur lesquelles il faut encore 
une attention particulière, sur les moyens d’action tout à 
fait  concrets.  Nous  y  reviendrons  ultérieurement, 
puisqu’on  se  trouve  souvent  avec  des  situations  très 
précises d’accompagnement des commerçants qui sont 
bien loin des discours généraux que l’on peut avoir. 

Je trouvais que c’était intéressant de faire ce retour-
là de par la présence de Monsieur le Ministre, et en tous 
cas  avoir  son  sentiment,  ou  la  connaissance  de  ses 
projets concernant une révision de ce cadre légal, ou en 
tous cas d’une évaluation du cadre formatif permettant 
le  développement  commercial,  puisqu’il  y  a  quand 
même un constat, à la fois d’un objectif de recentrer le 
commerce et de défendre le commerce au centre-ville ; 
le sentiment général est que l’on n’y parvient pas encore 
tout à fait. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. le 
Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Concernant  le  décret  relatif  aux  implantations 
commerciales,  des  évaluations  sont  en  cours,  des 
actualisations  sont  également  en  cours.  Nous  devons 
déterminer si la taille de 400 mètres carrés est la taille 
adéquate au basculement vers la Région par rapport à la 
commune.

On a cette réflexion qui est permanente, mais on vit 
aussi avec une réalité, c’est que « le mal a été fait » et 
que parfois dans certaines communes, vous avez le long 
des  routes  des  juxtapositions  de  commerces  qui  ne 

demandent jamais de galeries commerciales. La galerie 
commerciale  se  fait  le  long  de  la  route.  J'ai  deux 
communes  dans  ma  région  qui  ont  particulièrement 
développé ce type d'élément sur lequel on a très peu de 
prises,  puisque  c'est  une  addition  de  commerces 
individuels  d'interface  relativement  limitée,  mais  la 
réflexion est en cours.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 28 NOVEMBRE 2013 PORTANT CRÉATION 

DE L'AGENCE POUR L'ENTREPRISE ET 
L'INNOVATION, EN ABRÉGÉ : A.E.I., PORTANT 

DES DISPOSITIONS DIVERSES ET 
ABROGEANT LA LOI DU 3 DÉCEMBRE 2005 

INSTAURANT UNE INDEMNITÉ 
COMPENSATOIRE DE PERTES DE REVENUS 

EN FAVEUR DES TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS VICTIMES DE NUISANCES 
DUES A LA RÉALISATION DE TRAVAUX SUR 

LE DOMAINE PUBLIC
(DOC. 704 (2016-2017) N° 1 A 3)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. -  Nous  allons  procéder  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
modifiant  le  décret  du  28 novembre 2013  portant 
création de l'Agence pour l'Entreprise et l'Innovation, en 
abrégé :  A.E.I.,  portant  des  dispositions  diverses  et 
abrogeant  la  loi  du  3 décembre 2005  instaurant  une 
indemnité compensatoire de pertes de revenus en faveur 
des travailleurs indépendants victimes de nuisances dues 
à  la  réalisation  de  travaux  sur  le  domaine  public 
(Doc. 704 (2016-2017) N° 1 à 3).

La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Madame la Présidente, une 
fois de plus, pour que les choses soient bien claires, il  
me semblait que l'on avait déjà voté les articles.

(Réaction d'un intervenant)

Alors  il  me semble clair  que l'on va voter  sur les 
amendements, mais pas sur les articles. Le vote a déjà 
eu lieu.

Mme la Présidente. - Monsieur Destrebecq, c'est ce 
que l'on me dit, puisque l'on a redésigné un rapporteur et 
que  cela  a  été  renvoyé  en  commission.  Il  faut  donc 
refaire  l'examen  des  articles  que  l'on  avait  déjà 
examinés et ceux sur lesquels on avait déjà voté.

On vient d'ailleurs de redésigner un rapporteur en la 
personne de M. Fontaine. C'est donc la procédure.

M. Destrebecq  (MR).  -  Alors  que  les  textes  n'ont 
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pas changé, à part les amendements.

Mme la Présidente.  - Compte  tenu  des 
amendements,  on  pourrait  imaginer  qu'il  y  ait  des 
modifications.

Cette  précision  étant  apportée,  pouvons-nous 
procéder  à  l'examen  des  articles  et  à  leur  vote,  en 
commençant par le premier ?

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 2 à 6

Les  articles 2  à  6  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les  articles 2  à  6  sont  adoptés  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 7

À l'article 7, un amendement (Doc. 704 (2016-2017) 
N° 4)  est  déposé  par  Mme Simonet,  M. Fontaine, 
Mme Stommen et M. Sampaoli.

La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  Il  s'agit  d'un  amendement 
technique  qui  vise  à  supprimer  l'article 7.  La 
modification proposée par l'article 7 dans le décret  du 
12 février 2004  a  déjà  été  apportée  par  le  décret  du 
24 novembre 2016  modifiant  le  décret  du 
12 février 2004. Cette modification est donc déjà entrée 
en vigueur. 

Il s'agit de la même chose pour les articles 8 et 10.

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement (Doc. 704 (2016-2017) N° 4).

L'amendement  (Doc. 704  (2016-2017)  N° 4)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

Nous allons voter sur l'article 7 tel qu'amendé.

L'article 7 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des 
membres.

Art. 8

À l'article 8, un amendement (Doc. 704 (2016-2017) 
N° 5)  est  déposé  par  M. Fontaine,  Mmes Simonet, 
Stommen, M. Sampaoli.

Nous  allons  voter  sur  l'amendement  (Doc. 704 
(2016-2017) N° 5).

L'amendement  (Doc. 704  (2016-2017)  N° 5)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  suis  d'accord,  mais  je 
persiste  quand même sur  la  curiosité  de  voter  sur  un 
texte qui n'existe plus.

Mme la Présidente.  - Vous pourrez faire  remonter 
les remarques à qui de droit.

Nous allons voter sur l'article 8 tel qu'amendé.

L'article 8 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des 
membres.

Art. 9

L'article 9 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 9 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 10

À  l'article 10,  un  amendement  (Doc. 704  (2016-
2017) N° 6) est déposé par M. Fontaine, Mmes Simonet, 
Stommen et M. Sampaoli. 

Nous  allons  voter  sur  l'amendement  (Doc. 704 
(2016-2017) N° 6).

L'amendement  (Doc. 704  (2016-2017)  N° 6)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

Nous allons voter sur l'article 10 tel qu'amendé.

L'article 10 tel  qu'amendé  est  adopté  à  l'unanimité 
des membres.

Art. 11 à 13

Les  articles 11  à  13  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 11 à 13 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 14

À  l'article 14,  un  amendement  (Doc. 704  (2016-
2017) N°7) est déposé par Mme Simonet, M. Fontaine, 
Mme Stommen, M. Sampaoli. 

La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  L'article 14  du  projet  de 
décret  modifiant le décret du 28 novembre 2013 portant 
création de l'Agence pour l'Entreprise et l'Innovation, en 
abrégé :  A.E.I.,  portant  des  dispositions  diverses  et 
abrogeant   la  loi  du  3 décembre 2005  instaurant  une 
indemnité compensatoire de pertes de revenus en faveur 
des travailleurs indépendants victimes de nuisances dues 
à  la  réalisation  de  travaux  sur  le  domaine  public  est 
complété par les alinéas rédigés comme suit : 
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« Les très petites entreprises peuvent :
– 1° continuer à bénéficier de la liquidation de la 

prime  à  l'emploi  visée  à  l'alinéa 1er  si  elles 
apportent la preuve du maintien du personnel 
supplémentaire  au  cours  de  la  période  du 
premier  au  huitième  trimestre  qui  suit  le 
trimestre  de  référence,  à  savoir  le  troisième 
trimestre 2014 ;

– 2°  continuer  à  introduire  une  demande  de 
prime  à  l'emploi  pour  les  emplois  créés  du 
(absence  d’enregistrement) 2014  jusqu'au 
quatrième trimestre 2016.

Dans les deux cas visés à cet alinéa, elles renoncent, 
jusqu'au 1er janvier de l'année qui suit la liquidation de 
la dernière prime à l'emploi dont elles ont bénéficié et 
selon les modalités déterminées par le Gouvernement, à 
bénéficier du décret du 21 décembre 2016 portant octroi 
d'aides  au  moyen  d'un  portefeuille  intégré  en  Région 
wallonne  aux  porteurs  de  projet  et  aux  petites  et 
moyennes  entreprises  pour  rémunérer  des  services 
promouvant  l'entrepreneuriat  ou  la  croissance  et 
constituant  une  banque  de  données  de  source 
authentifiée à ce portefeuille intégré.

En outre,  dans le cas visé à l'alinéa 2,  2°,  les très 
petites  entreprises  ne  peuvent  cumuler  la  prime  à 
l'emploi  et  le  supplément  pour  la  création  d'emplois 
octroyé  dans  le  cadre  des  primes  à  l'investissement 
visées par le décret du 11 mars 2004.

Dans  le  cas  visé  à  l'alinéa 4,  les  très  petites 
entreprises  renoncent,  pendant  la  durée  du 
remboursement,  elles  peuvent  encore  bénéficier  des 
primes à l'emploi et selon les modalités déterminées par 
le  Gouvernement,  soit  à  la  prime  à  l'emploi,  soit  au 
supplément pour la création d'emploi octroyée dans le 
cadre des primes à l'investissement visées dans le décret 
du 11 mars 2004 susvisé. »

La justification est  que cet  amendement permet  le 
maintien  de  la  prime  à  l'emploi  jusqu'au 
31 décembre 2016.  Cet  amendement  introduit  le  non-
cumul entre la prime à l'emploi et les aides de premier 
niveau  jusqu'au  1er janvier  de  l'année  qui  suit  la 
liquidation  de  la  dernière  prime  à  l'emploi  dont 
(absence  d’enregistrement) bénéficier.  Il  introduit 
l'impossibilité  de  cumuler  entre  primes  à  l'emploi  et 
bonus  emploi  octroyés  dans  le  cadre  des  primes  à 
l'investissement.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR). -  J'ai  quelques questions,  je 
ne  sais  pas  si  je  dois  les  poser  à  l'auteur  de 
l'amendement ou au ministre.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Posez-les, 
nous verrons bien qui répond.

M. Destrebecq  (MR).  -  Vous  parlez  « jusqu'au 
1er janvier  de  l'année  qui  suit  la  liquidation  de  la 
dernière prime à l'emploi ». À l’analyse, il  me semble 
que c'est un processus qui risque – je n’ai pas dit « qui 
serait »  –  d'être  potentiellement  arbitraire.  Sous  quel 
élément  objectif  va-t-on  ou  ne  va-t-on  pas ? 
L'administration  devra  à  un  moment  donné  se 
positionner.

Par ailleurs, qu'en est-il si une entreprise a demandé 
une  aide  portefeuille  PME  la  semaine  passée  et 
obtiendrait une prime à l'emploi à la fin de l'année ? Ce 
sera les deux, une des deux ? Qui va choisir celle qui 
sera de mise ou pas ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  La 
liquidation équivaut au moment où le droit est acquis. 
Avant  cette  date,  il  est  encore  possible  de  refuser  la 
prime à l'emploi. Si on ne la refuse pas, le choix est fait. 

Quand le décret sera voté – il est difficile d'informer 
parce que c'est le Parlement qui est souverain, je ne sais 
rien  faire  –  dès  que  le  Parlement  aura  arbitré,  nous 
informerons  l'ensemble  des  personnes  susceptibles  de 
bénéficier primes à l’emploi, du choix qu’elles devront 
arbitrer par rapport au portefeuille d’aide, de manière à 
ce que les choses soient claires pour chacun.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  voulais  simplement  savoir 
s’il  y  avait  corrélation  avec  la  réforme  des  aides  à 
l’emploi  de  la  ministre  Tillieux  et  également 
concertation avec le GPSW ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - On saisit 
évidemment  le  Conseil  économique  et  social  qui 
dépasse  la  formule  informelle  du  groupe  des 
interlocuteurs  sociaux, le terme « partenaires » étant en 
particulier, mais restons sur la dénomination officielle.

Oui,  évidemment,  c’est  parce  qu’il  y  a  une 
interaction entre, d’une part,  les dispositifs pris par le 
Gouvernement  fédéral,  le  dispositif  pris  par  ma 
collègue, Mme Tillieux, que nous prenons cette décision 
aujourd’hui,  c’est  parce  qu’il  y  a  surabondance  et 
superposition  d’un  certain  nombre  d’effets.  Nous  ne 
retranchons  aucun  droit  aux  entreprises,  ici.  Nous 
allions vers une sursubsidiation si nous maintenions le 
système  et  c’est  pour  cette  raison  que  nous  avons 
préféré  renforcer  les  dispositifs  des  aides  dites  « de 
premier niveau » en réaffectant une partie des moyens 
financiers, en allongeant la période. Évidemment, on va 
décaler dans le temps la liberté des fonds. La lutte est 
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celle-là, c’est de mieux coordonner. Le but n’est pas de 
faire  une  régression du  support  aux  aides  à  l’emploi, 
mais  bien  un  réaménagement,  vu  les  nouveaux 
dispositifs,  essentiellement celui  de ma collègue, mais 
aussi au niveau fédéral.

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l’amendement (Doc. 704 (2016-2017) N° 7).

L’amendement  (Doc. 704  (2016-2017)  N° 7)  est 
adopté par 8 voix contre 2.

Nous  allons  passer  au  vote  sur  l’article 14  tel 
qu’amendé.

L’article 14  tel  qu’amendé  est  adopté  par  8 voix 
contre 2.

La  proposition  d’amendement (Doc. 704  (2016-
2017)  N° 8) déposé  par  M. Fontaine,  Mmes Simonet, 
Stomment et M. Sampaoli visant à créer un article 14bis 
qui n’existe pas encore. 

La  parole  est  à  M. Fontaine  pour  présenter 
l’amendement.

M. Fontaine  (PS).  - Donc, l’amendement que l’on 
vous  propose,  c’est  de  créer  un  nouvel  article, 
l’article 14bis. À l’article 3, paragraphe 1er du décret du 
11 mars  relatif  aux  incitants  régionaux  en  faveur  des 
petites et moyennes entreprises, les mots « ou une action 
visée aux articles 7 à 9 » sont supprimés.

À l’article 4 du décret  du 11 mars 2004 relatif  aux 
incitants régionaux en faveur des petites ou moyennes 
entreprises, l’alinéa 2 est supprimé.

On justifie ceci parce que la section législation du 
Conseil d’État précise que l’abrogation de l’article 7 du 
décret du 11 mars 2004 par l’article 14 du présent décret 
implique  que  soit  également  modifié  l’article 3, 
paragraphe 1er  de  ce  décret,  étant  donné  que  les 
articles 8  et  9  ont  été  supprimés  par  le  décret  de 
décembre 2016.  Il  est  proposé  de  supprimer  les 
références aux articles 7 à 9 au sein de l’article 3.

Dans son avis du 16 mars 2017, la même section du 
Conseil d’État précise que l’abrogation de l’article 7 du 
décret du 11 mars 2004 par l’article 14 du présent projet 
de décret prévoit que soit également abrogé l’article 4, 
alinéa 2 de ce décret.

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l’amendement (Doc. 704 (2016-2017) N° 8).

Monsieur Destrebecq, vous ne suivez pas le Conseil 
d’État, là ?

(Réaction de M. Destrebecq)

Très bien. Vous ne devez pas vous justifier.

M. Destrebecq (MR). - Vous me faites le plaisir de 

me  solliciter,  donc,  j’éprouve  du  bonheur  et  je 
l’extériorise.

Mme la Présidente.  - L’amendement  (Doc. 704 
(2016-2017) N° 8) est adopté par 8 voix contre 2.

Art. 15

À  l’article 15,  un  amendement  (Doc. 704  (2016-
2017) N° 9) est déposé par Mme Simonet, M. Fontaine, 
Mme Stommen et M. Sampaoli. 

La parole est à M. Fontaine pour le présenter.

M. Fontaine  (PS). - Oui, c’est le dernier et un des 
plus simples. Tout simplement, on intègre dans le décret 
la date d’entrée en vigueur de la suppression de la prime 
à  l’emploi,  puisqu’elle  n’était  pas  précisée  et  donc, 
l’intégration d’un texte voit la date du 1er janvier 2017 
en ce qui concerne les articles 14 et 14 bis.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  J’ai  pris  l’habitude 
maintenant de justifier même les votes négatifs.

Mme la Présidente. - Il n’y a pas d’obligation.

M. Destrebecq  (MR).  -  Première  objection,  c’est 
celle  que  j’ai  citée  pour  l’amendement  précédent  à 
l’article  précédent  et  puis,  l’autre,  c’est  que  l’on  doit 
malheureusement regretter – vous le savez, on en a déjà 
parlé dans d’autres textes proposés – que, de nouveau, il 
y a l’a rétroactivité et nous n’aimons pas la rétroactivité, 
quelles  que  soient  les  circonstances,  Monsieur  le 
Ministre.

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l’amendement (Doc. 704 (2016-2017) N° 9).

L’amendement  (Doc. 704  (2016-2017)  N° 9)  est 
adopté par 8 voix contre 2.

Nous allons voter sur l’article 15 tel qu’amendé.

L’article 15  tel  qu’amendé  est  adopté  par  8 voix 
contre 2.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble  du projet  de  décret  modifiant  le  décret  du 
28 novembre 2013  portant  création  de  l'Agence  pour 
l'Entreprise  et  l'Innovation,  en  abrégé :  A.E.I.,  portant 
des  dispositions  diverses  et  abrogeant  la  loi  du 
3 décembre 2005  instaurant  une  indemnit é 
compensatoire  de  pertes  de  revenus  en  faveur  des 
travailleurs indépendants victimes de nuisances dues à 
la  réalisation  de  travaux  sur  le  domaine  public 
(Doc. 704 (2016-2017) N° 1 à 3).
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L’ensemble du projet de décret est adopté par 8 voix 
contre 2.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

(M. Sampaoli,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES EXPÉRIENCES 
ITALIENNES DE REGROUPEMENT DE 

PETITES ENTREPRISES 
COMPLÉMENTAIRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « les  expériences  italiennes  de 
regroupement de petites entreprises complémentaires ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’annonce  de  la  fermeture  de  Caterpillar  à  Gosselies 
nous  amène  à  réfléchir  à  différentes  solutions, 
propositions,  mesures,  pour  permettre  d’éviter,  à 
l’avenir, de tels drames humains. 

Dans ce contexte, M. Van Caillie, professeur à HEC-
ULg,  a  tenu  à  insister  sur  la  nécessité  d’investir 
davantage dans des emplois peu délocalisables. 

À ce sujet, M. Van Caillie s’est dit heureux que vous 
vous  intéressiez  de  près  aux  expériences  du  nord  de 
l’Italie  où  les  pouvoirs  publics  soutiennent 
l’implantation  d’entreprises  plus  petites,  mais 
complémentaires  au  tissu  local,  ce  qui  diminue  les 
chances de délocalisation. 

Pouvez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  détailler 
davantage  ce  que  sont  ces  expériences  du  nord  de 
l’Italie ? Quel type de contact avez-vous pris avec les 
responsables italiens à ce sujet le cas échéant ? 

Pouvez-vous faire le point sur les mesures wallonnes 
en  faveur  du  regroupement  de  petites  entreprises  et 
favorisant  le  partage  d’investissements 
complémentaires ? 

En quoi les expériences italiennes diffèrent-elles ou 

apportent-elles des éléments nouveaux par rapport aux 
différents  soutiens  publics  wallons ?  Avez-vous  de 
nouvelles perspectives à cet égard ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  à  l’instar  de  ce  qui  se  fait  en  Italie,  le 
soutien aux emplois peu délocalisables, avec un impact 
direct sur l'économie réelle, fait pleinement partie de la 
stratégie de développement économique que je mets en 
œuvre,  tout  comme  l'incitation  des  entreprises  à 
coopérer dans le cadre de leur développement. 

Cela passe par  différentes  initiatives  telles  que les 
pôles  de  compétitivité,  qui,  notamment,  incitent  des 
entreprises d'un même secteur, quelle que soit leur taille, 
à  collaborer  ensemble  dans  des  projets  de  recherche, 
qu'elles  pourront  ensuite  chacune  valoriser  comme 
levier de croissance et de développement. 

Dans le secteur de la viande, bovine notamment, qui 
fait face à des conditions de marché difficiles entre une 
baisse  de  la  consommation  et  une  hausse  des 
importations,  nous  incitons  à  des  changements  de 
paradigme.  En  effet,  nous  travaillons  à  passer  d'une 
relation de compétition entre les acteurs du secteur, à ce 
que l'on peut appeler la « coopétition », c'est-à-dire un 
mélange  de  coopération  et  de  compétition.  Cela 
implique par  exemple  de mutualiser  certains  types de 
dépenses,  comme  le  transport,  de  se  regrouper  pour 
atteindre une masse critique et ainsi pouvoir être présent 
à l'exportation. 

L'Agence pour l'entreprise et l'innovation met déjà 
en œuvre une politique de sensibilisation et de soutien à 
l'économie  circulaire  et  aux  circuits  courts.  Ces  deux 
principes  sont  également  de  nature  à  inciter  les 
entreprises  à  collaborer  entre  elles  et  à  s'ancrer 
davantage  durablement  dans  leur  territoire.  L'AEI,  de 
par  ses  missions,  effectue  également  de  la  veille  par 
rapport  aux  nouveaux  modèles  économiques  qu'il 
pourrait être intéressant de diffuser et de soutenir dans 
notre Région.

Je voudrais profiter de la réponse que je peux faire 
pour  aborder  la  logique  des  groupements  d'intérêts 
économiques  ou  des  groupements  d'employeurs,  en 
particulier destinés aux petits commerces. 

En effet, outre les petites entreprises, il est important 
de  préciser  que  les  commerces  de  détail  doivent 
également  faire  face  à  de  multiples  difficultés  qui, 
s'accumulant, mettent en péril la pérennité de nombre de 
ceux-ci.  Sans  que  cette  liste  soit  exhaustive,  on  peut 
pointer le développement des centres commerciaux, les 
problèmes  de  mobilité  et  d'accessibilité  des  centres-
villes et la stagnation du pouvoir d'achat. 

Notons également aujourd'hui l'impact des nouvelles 
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technologies  du  numérique,  ou  encore  des  nouvelles 
formes de consommation que celles-ci induisent ou en 
tout cas renforcent. 

Les  nouveaux  modèles  économiques,  construits  à 
partir de logiques coopératives ou associatives et, plus 
particulièrement le dispositif des groupements d'intérêts 
économiques,  doivent  dès  lors  être  étudiés  afin  de 
pouvoir  examiner  dans  quelle  mesure  ils  peuvent 
permettre  aux commerces de proximité  de développer 
des  solutions  innovantes  en  faveur  de  leur 
développement. 

De  ce  fait,  dans  le  cadre  d'un  appel  à  projet 
actuellement  au  stade  de  l'étude  de  faisabilité,  nous 
avons  décidé  d'analyser  et  d'expérimenter  en  quoi  les 
logiques  collectives,  collaboratives,  coopératives  ou 
encore  « mutuellistes »,  peuvent  permettre  aux 
commerces  de  renforcer  leur  assise  économique.  Il 
s'agira  d'analyser  les  différents  outils  juridiques 
existants qui permettraient  de mettre en place de telle 
réponse  tant  en  ce  qui  concerne  les  aspects  liés  au 
numérique, que pour tout type de projet collectif,  tels 
que partage de personnels, achats groupés, notamment.

Il s'agira également de développer des propositions 
concrètes et réalistes répondant aux défis exposés tout à 
l'heure en s'appuyant notamment sur une mutualisation 
des compétences, d'expertises, de services et d'approche 
par groupe de commerçants et/ou de quartiers. 

À  la  suite  de  l'étude,  une  opération  pilote  sera 
lancée.  Dès  le  second  semestre,  l'étude  permettra  de 
susciter  un  certain  nombre  de  projets  collectifs 
construits.

Je  voudrais  terminer  également  en  indiquant,  tant 
dans  les  zonings  où  nous  faisons  un  certain  nombre 
d'études sur  la  diminution des  coûts et  la  gestion des 
flux  que  ce  soit  énergétiques  ou  de  déchets  pour 
permettre une amélioration et une meilleure coopération 
entre  les  entreprises,  on met  en  place  la  politique  de 
clustering  qui  permet  d'analyser  collectivement  une 
problématique  qui  sensibilise  tous  les  acteurs  d'un 
même secteur  économique et  qui  permet  dès  lors,  de 
faire une mutualisation.

Voilà quelques éléments,  ils  ne  sont  qu'illustratifs, 
que  nous  vous  avons  mis  en  œuvre  par  rapport  aux 
expériences italiennes.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse. J'apprécie la façon de voir les choses. 
C'est  effectivement un changement de paradigme. Les 
auditions que nous avons menées tant ce matin, que cet 
après-midi sur le commerce, ont permis de mettre cela 
en évidence. Vous avez parlé du commerce de détail. Il 
nous  a  été  dit  que  les  commerçants  indépendants 
doivent  avoir  trois  métiers :  leur  métier  de  base,  le 
métier de gestionnaire, parce qu'il faut gérer leur petite 

entreprise, mais également les capacités numériques que 
vous avez évoquées. Ce sont des défis.

Cette réflexion d'un appel à projets que vous avez 
mis sur la table me semble intéressante et j'entends bien 
qu'il est à l'étude, une logique collaborative. Des actions 
se déroulent  dans les zonings.  Cela cible des  grandes 
entreprises.  C'est  important,  mais  aussi, 
puisqu'aujourd'hui  nous  avions  une  journée  sur  le 
commerce et le commerce détail, il est important aussi 
de pouvoir  voir  comment juridiquement,  pratiquement 
on  peut  réunir  et  faire  collaborer  et  de  faire  de  la 
« coopétition »  et  de  voir  comment  nos  petites 
entreprises, nos grandes entreprises et nos commerçants 
peuvent ainsi être plus forts pour répondre aux défis qui 
s'imposent à eux. 

(Mme Simonet,  Vice-présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE VOL DE MÉTAUX 
SURVENU SUR LE SITE DU HAUT FOURNEAU 

D'OUGRÉE »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le vol de métaux survenu sur le site du 
Haut Fourneau d'Ougrée ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons appris qu'un vol de métaux important avait eu lieu 
sur le site du Haut Fourneau B d'Ougrée.  L'équivalent 
de 400 à 500 tonnes de cuivre a été dérobé à l'intérieur 
de  l'installation.  Une  plainte  a  été  déposée,  et  une 
information  judiciaire  est  actuellement  en  cours.  Des 
éléments qui ont filtré, on retiendra que ce vol intrigue 
vu  la  dimension  des  éléments  subtilisés,  leur 
localisation. Une action vraisemblablement commise sur 
plusieurs mois, peut-être avec complicité interne, le vol 
ne  pouvant  être  menée  sans  l'emploi  d'engins  de 
chantiers. 

Par conséquent, pas mal de question par rapport à un 
site  et  un interlocuteur économique pour lequel il  y a 
évidemment  des  accords  très  importants  qui  ont  été 
conclus avec la Région.    

Il  ne  vous  revient  évidemment  pas  d'intervenir  en 
tant que tel au niveau de l’enquête ni d'interférer dans 
celle-ci,  puisqu'il  y a une enquête judiciaire  en cours, 
mais j'aurais voulu savoir quelle était la position de la 
Région dans ce dossier et les modes d'informations dont 
vous disposiez. 
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D'une part, la Wallonie a-t-elle été informée de ces 
faits autrement que par voie de presse ? Le cas échéant, 
pouvez-vous  nous  donner  les  éléments  de  fait  et 
d'analyse dont vous disposez ?

Deuxièmement, des actions spécifiques ont-elles été 
menées  ou  sont-elles  prévues  dans  le  chef  de  la 
Wallonie,  que  ce  soit  pour  la  prévention  des  vols  ou 
pour éclaircir les circonstances dans lesquelles ceux-ci 
ont été commis ?

Enfin, ces faits sont-ils susceptibles de remettre en 
cause ou de modifier  les  accords passés  avec Arcelor 
Mitall  dans  le  cadre  de  la  fermeture  de  ses 
infrastructures sur le bassin sérésien, et notamment sur 
les dispositions sociales convenues dans un accord dont 
on se rappelle la complexité et l'importance ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, on est évidemment étonné – et le terme est 
faible – que l'on puisse voler 500 tonnes de cuivre sans 
que personne ne s'en aperçoive. Ce n'est pas rien.  

C'est  de la responsabilité  exclusive du propriétaire 
qui doit prendre les mesures de protection à l'égard des 
sites. Il est évident qu'il lui appartient de protéger celui-
ci d'autant que les sites ne sont pas a priori destinés à 
être  démantelés  puisqu'ils  sont  encore  sous cocon,  ce 
qui signifie qu'il n'y a aucune décision qui a été prise sur 
la relance ou le démantèlement. 

Il  appartiendra  évidemment au propriétaire,  si  une 
décision  de  relance  devait  être  prise,  de  remettre  les 
éléments en état. 

Il  est  clair  aussi  qu'au  niveau  des  autorités 
judiciaires,  il  me  semble  qu'une  attention  toute 
particulière doit être faite, parce qu'il est évident que ce 
ne sont pas des voleurs à la tire qui font ce genre de 
chose, mais bien des bandes organisées. Il convient d'y 
être  particulièrement  attentif,  d'autant  qu'un  certain 
nombre  d'autres  outils  sont  présents  dans  le  bassin 
liégeois et ont la même situation juridique.

Nous  avons  eu  contact  avec  les  autorités 
d'ArcelorMittal  qui  nous  ont  fait  part  du  fait  qu'elles 
avaient découvert le vol avant qu'on ne l'annonce dans 
la presse, mais après qu'il a eu lieu. Il y a une période 
infractionnelle qui semble-t-il  est  relativement longue. 
Cette  opération  n'a  pas  été  faite  en  une  fois.  Il  n'en 
demeure pas moins vrai que j'ai interpellé les autorités 
d'ArcelorMittal  pour savoir  comment  elles  comptaient 
mieux protéger le site en sachant et c'est la réponse qui 
m'a été fournie, que : « sécuriser totalement le site est 
aussi une dépense extrêmement lourde » ; puisque l'on 
parle  de  dizaines,  voire  de  centaines  d'hectares  à 
protéger et avec un certain nombre d'interventions. C'est 
toute la difficulté en raison de la vaste étendue qu'il faut 

protéger. En tout cas, si nous devions relancer ces outils, 
il appartiendrait à ArcelorMittal de les remettre en état. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour cette réponse. Oui, c'est certain que les étendues 
sont  très  importantes,  mais  il  n'y  en  a  pas  sur  des 
centaines  d'hectares,  tous  les  dix  mètres,  des  masses 
aussi importantes à surveiller. On parle d'outils qui sont, 
ici, pour partie, très bien identifiés et localisés. J'entends 
bien la complexité, bien entendu.

Je  vous  remercie  pour  les  éléments  d'information 
que  vous  avez  donnés.  Il  est  évident  que  l’on  suivra 
forcément la  suite  du dossier  judiciaire,  d'un côté,  et, 
d'autre  part,  je  pense  qu'effectivement,  il  appartient  à 
ArcelorMittal  d'être  particulièrement  attentif  et  de 
donner aussi des gages de bonnes volontés, si l’on peut 
parler comme cela vu tous les évènements qui se sont 
produits,  par  rapport  au  respect  des  travailleurs  et  au 
respect des accords. C'est clair que ce n'est pas de nature 
à rassurer les uns et les autres vu les sommes concernées 
et  vu  l'importance  des  vols  commis.  Nous  pouvons 
donc,  en  tout  cas,  espérer  qu'il  n'y  aura  pas  d'autres 
découvertes de ce type. 

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ACCOMPAGNEMENT A 
LA CRÉATION D'ENTREPRISES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'accompagnement  à la  création 
d'entreprises ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Wallonie  propose  aux  aspirants  entrepreneurs,  comme 
vous  le  savez,  divers  soutiens,  conseils  et  aides 
financières à  la création d'entreprises,  différents  outils 
qui ont été mis en place au fil des années pour essayer 
de soutenir le développement d'entreprises et d'emploi. 
En  particulier,  neuf  invests wallons,  cordonnés  par  la 
SOWALFIN,  sont  impliqués  dans  ce  processus  en 
conseillant  les  candidats  sur  les  dispositifs  financiers 
possibles.

J'ai  eu  différents  échos  de  certains  interlocuteurs 
concernant cette matière et certains émettent la question 
de  savoir  s’il  y  a  une  évaluation  suffisante  de  ces 
différents outils, s'il y a une évaluation de leur efficacité, 
notamment  par  rapport  à  ce  qui  peut  se  faire  dans 
d'autres pays.

Les méthodes mises en œuvre ne sont pas forcément 
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toutes  les  mêmes  suivant  les  différents  interlocuteurs. 
J'aurais  voulu  savoir  si  ces  différentes  méthodes,  ces 
différents  outils  proposés  aux  entrepreneurs,  aux 
entreprises  qui  veulent  démarrer,  font  l'objet 
d'évaluation,  de  remises  à  niveau,  d'adaptation  aux 
réalités  économiques  qui  sont  très  changeantes  ces 
dernières années. Le cas échéant, par qui sont menées 
ces évaluations et quelles conséquences ont-elles sur le 
processus ?

La  Wallonie  est-elle  attentive  aux  dispositifs 
d'accompagnements  mis  en  place  à  l'étranger,  et 
notamment chez nos voisins, où il peut y avoir d'autres 
outils  ou d'autres  méthodes  qui  sont  utilisées ?  Où la 
Wallonie  se  situe-t-elle  par  rapport  à  ces  différentes 
méthodes  et  en  particulier,  par  rapport  aux  systèmes 
d'évaluation régulière  et  d'adaptation de ces méthodes 
que  certains  pays  ont  mis  en  œuvre  de  manière 
systématique ? 

Disposez-vous  de  chiffres  ou  de  statistiques  qui 
permettraient  de  lier  directement  la  création 
d'entreprises  en  Wallonie  à  ces  différents  types  de 
dispositifs d'accompagnement ? De même, connaît-on la 
proportion entre le nombre de démarches entamées et 
aboutissant  à  une  création  d'activité ?  Même  si  nous 
sommes bien d'accord qu'il faut encadrer et soutenir un 
certain  nombre  de  démarches  et  d'entrepreneurs  pour 
que certains  réussissent  et  certains  ne réussissent pas, 
mais il faut souhaite que l'accompagnement soit le plus 
efficace possible.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, la politique du Gouvernement wallon quant à 
l'accompagnement à la création d'entreprises est mise en 
œuvre  sur  le  terrain  par  un  ensemble  d'entités,  dites 
« opérateurs »,  qui  proposent  divers  services  de 
sensibilisation,  d'orientation  et  d'accompagnement  des 
porteurs de projets et des start-up. 

La  plupart  de  ces  opérateurs  sont  actifs  depuis 
plusieurs dizaines d'années. 

Au  cours  des  dernières  années,  le  Gouvernement 
wallon a donné un ensemble d'impulsions stratégiques 
afin  de  proposer  à  ces  porteurs  et  jeunes  entreprises 
davantage  de  pistes  et  d'occasions  de  faire  fructifier 
leurs  idées et  projets.  Cela s'est  traduit  par  un double 
effort. 

Une meilleure structuration des opérateurs et de leur 
offre  de  services,  sous  le  pilotage  de  l'Agence  pour 
l'entreprise  et  l'innovation,  de  sorte  qu'ils  agissent  de 
manière  plus  coordonnée,  complémentaire  et 
performante. 

Une diversification de cette  offre de services,  à la 
fois  pour  toucher  un  public  cible  plus  vaste  et  pour 

mieux  prendre  en  compte  l'évolution  constante  du 
paysage  économique  et  social  –  nouveaux  modèles 
économiques, nouvelles approches du marché, secteurs 
émergents,  aspirations  à  mener  des  activités  dans  un 
esprit  et  un  but  plus  collectifs,  incidence  de  la 
dématérialisation et du numérique.

Cette diversification s'est opérée sous le pilotage de 
l'AEI,  avec  l'appui  de  l'Agence  du  numérique  et  de 
Creative Wallonia Engine. 

Ces  opérateurs  relèvent  de  quatre  familles : 
intercommunales de développement, centres d'entreprise 
et  d'innovation,  chambres  de  commerce  et  sections 
régionales de l'UCM. 

Ce  sont  des  opérateurs  de  proximité,  leur  zone 
d'activités correspondant à un bassin d'activités, grosso 
modo à l'échelle d'une province le plus souvent. 

Sous le  pilotage de l'AEI,  ils  se sont dotés,  il  y a 
quelques années, d'un cadre d'action stratégique. Celui-
ci  détermine les objectifs globaux, définit les diverses 
cibles  de  porteurs  et  d'entreprises,  différencie  les 
services et processus associés en fonction de ces cibles 
et décrit les cœurs de métier que les opérateurs doivent 
maîtriser.  Surtout,  il  vise  à  ce  que  les  opérateurs  se 
différencient et intensifient leurs relations partenariales. 

Le paysage d'opérateurs et de services est propice à 
faire  éclore  davantage  d'activités  économiques  et  de 
création d'entreprises. Encore faut-il que ce paysage soit 
organisé de sorte  à atteindre son public et  à  répondre 
efficacement à ses besoins et son potentiel. 

C'est  pourquoi  ces  opérateurs  et  services  sont 
structurés  dans  un  réseau  unifié  dont  le  pilotage, 
l'animation et l'évaluation sont confiés à l'AEI. 

Les  principes  de  fonctionnement  de  ce  réseau, 
formalisés dans des contrats d'objectifs qui lient chaque 
opérateur au Gouvernement wallon et à l'AEI, sont les 
suivants : 

– l'AEI  assure  la  mission  de  pilotage  et 
d'animation  du  réseau  et,  au  titre  de  cette 
mission,  ne  joue  pas  de  rôle  d'opérateur  de 
terrain ;

– le  réseau  fonctionne  suivant  une  logique 
« multientrées » :  quel  que  soit  son  point 
d'entrée, le porteur de projet ou l'entreprise est 
guidé vers l'opérateur membre du réseau ou le 
partenaire  le  mieux à même de  détecter  puis 
répondre aux besoins/opportunités exprimés ou 
identifiés ; 

– les opérateurs développent des synergies et des 
partenariats  de  manière  à  garantir  la 
complémentarité des services  qu'ils  proposent 
ainsi  que  la  meilleure  lisibilité  et  visibilité 
possible de cette offre intégrée ;

– chacun a la  responsabilité  de  connaître  et  de 
faire connaître au mieux les services proposés 
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par  les  autres  opérateurs,  de  manière  à 
présenter au porteur de projet ou à l'entreprise 
l'offre de services  d'un opérateur partenaire  à 
même de répondre le plus adéquatement à ses 
besoins/opportunités  exprimés  ou  latents,  de 
manière intégrée et fluide ;

– chacun est  responsable  d'assurer  lui-même la 
transmission des besoins du porteur de projet 
ou de l'entreprise audit opérateur partenaire ;

– entre  tous  les  opérateurs  qui  se  relaient, 
l'information  circule  de  manière  optimale : 
feed-back,  garantie  de  confidentialité, 
description précise et fiable du service apporté, 
et cetera. 

La  stratégie  d'accompagnement  à  la  création 
d'activités en Wallonie et la structuration du « paysage » 
précité  ont  été  déterminées  notamment  sur  la  base 
d'études  comparatives  des  systèmes  déployés  à 
l'étranger. 

Au-delà  de  ces  exercices  à  portée  générale,  les 
parties prenantes wallonnes sont attentives aux modèles, 
processus, bonnes pratiques, déployés à l'étranger et s'en 
inspirent  pour  améliorer  leur  efficacité.  À  titre 
d'exemple, on peut citer les initiatives suivantes : 

– les centres d'entreprises et d'innovation wallons 
viennent  de  mener  un  chantier  important  sur 
leur  positionnement  dans  l'écosystème  de 
l'animation économique et les services offerts 
aux porteurs de projets et start-up ;

– l'AEI  et  les  opérateurs  de  son  réseau 
s'inscrivent  dans  des  projets  européens  qui 
privilégient  les  échanges  de  pratiques, 
l'apprentissage par les pairs, la mise en œuvre 
d'actions concrètes. Parmi les derniers en date : 
Trans-Innov,  Reborn  et  plus  globalement  les 
activités  du  réseau  EENWallonie,  qui  est  en 
lien avec tous ses homologues du vaste réseau 
Enterprise Europe Network. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour  toutes  ces  informations  que  je  relirai  avec 
attention,  parce  que  vous  avez  donné  beaucoup 
d'informations et je vous en remercie. Je serai, en tout 
cas,  attentif  à  la  méthodologie  d'évaluation  et 
d'évolution  des  outils  en  fonction  du  contexte 
économique. Je regarderai cela et y reviendrai peut-être 
ultérieurement.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE DOSSIER 
CATERPILLAR »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 

question orale de M. Henry à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique sur « le dossier Caterpillar » .

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement a annoncé le rachat du site de Gosselies 
à la société Caterpillar. On peut évidemment saluer cette 
étape et l'ensemble du travail que cela a pu représenter 
pour  l'ensemble  des  interlocuteurs.  Il  est  évidemment 
important  que vous puissiez expliciter  précisément  ce 
qu'il en est et les implications suivantes.

Cette  étape  étant  opérée,  cela  permet  que  le 
Gouvernement concentre toute son énergie pour l'avenir, 
pour les travailleurs, pour les activités  à redéployer. Il 
est évident que ces débats vont également se poursuivre 
encore dans les prochains mois.

Mes questions étaient donc les suivantes. D'une part, 
le  rachat  du  site  au  prix  symbolique  de  1 euro  est-il 
assorti  d'obligations  particulières  dans  le  chef  de  la 
Wallonie ?  En  attendant  que  l'on  reprenne  le  site  en 
2018, il est prévu que Caterpillar entretienne le matériel 
– j'imagine, évite les vols également – qui pourrait être 
réutilisé en cas de redéploiement industriel. Sous quelle 
forme  cette  obligation  sera-t-elle  juridiquement 
assurée ?

Caterpillar  devra  verser  à  la  Wallonie  5 millions 
d'euros  pour  la  dépollution  du  site,  alors  que  celle-ci 
pourrait selon la SPAQuE engendrer des frais équivalant 
à 15 millions d'euros dans le pire des cas. Selon quelle 
estimation ce montant a-t-il été convenu ? Quel serait le 
timing des travaux de dépollution ?

Quel  est  alors  le  calendrier  de  travail  du 
Gouvernement  concernant  le  redéploiement ?  Les 
négociations avec d'éventuels repreneurs se poursuivent,  
j'imagine.  Quels  axes  stratégiques  seraient  à  ce  stade 
retenus  par  le  plan  Catch  pour  créer  les 
10 000 nouveaux  emplois  annoncés  sur  10 ans ?  En 
particulier,  de  quelle  façon  le  développement  d'une 
économie  circulaire  sera-t-il  central  dans  ce 
développement ?

Pour ce qui concerne le devenir du site, la Wallonie 
envisage de le morceler entre différents investisseurs. Se 
dirige-t-on  vers  une  revente  pure  et  simple  de  ces 
terrains  ou  plutôt  vers  une  location  de  ceux-ci ?  Par 
ailleurs, il a été évoqué des subsides pour l'équipement 
de ces terrains et 195 millions d'euros de financement 
alternatif pour les dossiers de l'intercommunale Igretec. 
Quelle  est  l'enveloppe globale  prévue par  la  Wallonie 
pour d'éventuels investissements dans les terrains ? 

Enfin, une question qui vient en fin d'intervention, 
mais  qui  est  également  très  importante :  les  pistes 
poursuivies offrent-elles des solutions à court et moyen 
terme pour les travailleurs de Caterpillar ainsi que les 
sous-traitants ?  Leur  expérience  et  leur  savoir-faire 
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vont-ils pouvoir s'exprimer dans les différentes actions 
de reconversion qui sont ou qui seront prévues ?

Vous aviez à ce sujet évoqué des négociations avec 
Caterpillar  pour  lier  des  sous-traitants  de  la  région 
carolorégienne  à  d'autres  usines  du  groupe.  Ces 
discussions  ont-elles  abouti  à  un  résultat ?  Voici  un 
grand nombre de questions sur ce dossier très important.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  je  répondrai  à 
l'ensemble  des  intervenants  prévus  initialement,  je  ne 
vais pas changer ma réponse.

Dès  l'annonce  de  l'intention  de  fermeture  du 
2 septembre,  la  reconversion  économique  du  site  de 
Caterpillar ainsi que le redéploiement économique de la 
région  suite  à  ce  terrible  choc  ont  été  directement 
abordés  au  sein  de  différentes  task  forces,  associant 
différents niveaux de pouvoir. 

La SOGEPA a été chargée de fournir l'assistance aux 
organisations syndicales pour l'élaboration des scénarios 
industriels alternatifs durant la phase 1 de la loi Renault 
et  d'accompagner  les  sous-traitants  impactés  par  la 
décision  de  la  fermeture.  Dans  ce  cadre,  Business 
Creation a été mandaté pour rechercher des repreneurs 
potentiels pour le site. 

Par ailleurs, le consultant Boston Consulting Group 
a été chargé d'appuyer le comité d'experts mis en place 
pour  travailler  sur  les  perspectives  de  redéploiement 
économique de la Région de Charleroi, en travaillant en 
étroite collaboration avec Business Creation. 

Le  consultant  Business  Création  a  prospecté 
directement  une  vingtaine  de  sociétés.  Des  contacts 
privilégiés se sont établis avec cinq d'entre elles. 

L'hypothèse privilégiée était le transfert du site à un 
opérateur industriel qui aurait poursuivi la production, 
en tout ou partie, en sous-traitance, ce qui aurait permis 
d'assurer  la  continuité  des  activités.  C'est  notamment 
dans  cette  perspective  qu'a  été  construite,  avec  les 
cadres  du  site  de  Gosselies,  l'alternative  industrielle 
présentée dans le cadre de la phase 1 de la procédure 
Renault. 

Cette  hypothèse  a  dû  être  abandonnée,  Caterpillar 
ayant  confirmé  sa  volonté  de  réduire  sa  capacité  de 
production au niveau mondial. Un scénario de reprise en 
continuité n'était donc plus envisageable. Les recherches 
se  sont  dès  lors  concentrées  sur  des  opérateurs 
susceptibles  de  déployer  des  activités  industrielles  de 
manière autonome. 

Aujourd'hui,  un  investisseur  démontre  plus 
particulièrement un vif intérêt pour le site. Il a visité le 

site  et,  actuellement,  cet  investisseur  finalise  un 
business  plan qui  devra  permettre  à  la  Sogepa 
d'examiner le caractère sérieux du projet, tant en termes 
de réalité économique qu'en termes d'emplois. 

En parallèle, des contacts sont en cours avec d'autres 
groupes  industriels  afin  d'examiner  la  possibilité  de 
développer une activité sur une autre partie du site. Il 
s'agit de nouvelles marques d'intérêt.  Chaque bâtiment 
étant  organisé de façon autonome,  avec sa surface  de 
production,  ses  bureaux administratifs,  sa  cafeteria  et 
son  parking,  le  morcellement  du  site  est  tout  à  fait 
envisageable. 

Dans  le  cadre  de  la  phase 1,  les  organisations 
syndicales  ont  clairement  mentionné leur  volonté  que 
Caterpillar cède le site rapidement en vue de permettre 
sa  reconversion.  C'était  également  une  hypothèse  de 
travail du groupe d'experts Catch mis en place en vue de 
tracer  les  premières  pistes  de  redéploiement  de  la 
région. 

Pour éviter toute interférence avec les négociations 
au sein de l'entreprise, la Région a entamé en ce sens 
des discussions avec le groupe Caterpillar sur l'avenir du 
site  ainsi  que sur  le  timing  de sortie  des  activités  du 
groupe en Belgique, après que les travailleurs se soient 
exprimés sur les principes de l'accord social. 

Les discussions entre les parties se sont poursuivies 
pour aboutir, en date du 27 mars 2017, à une décision du 
Gouvernement  de  mandater  la  SOGEPA,  agissant  en 
mission déléguée, pour finaliser et signer un compromis 
de vente avec Caterpillar Belgium. Le compromis a été 
signé en date du 31 mars 2017.

Les  principaux  éléments  du  compromis  sont  les 
suivants.

Au niveau du site, la Région a acquis pour 1 euro la 
totalité  des  terrains,  des bâtiments et  de l'équipement, 
sauf une partie des installations que Caterpillar pourra 
démonter avant son départ. L'équipement qui reste sur le 
site  présente  une  valeur  comptable  de  plus  de 
143 millions  d'euros  dans  les  comptes 2016  de 
Caterpillar ;  valeur  d'acquisition  historique  d'un  peu 
moins  de  400 millions  d'euros.  À  noter  que  cet 
équipement  est  récent  et  très  bien  entretenu ;  il 
comprend notamment les lignes d'assemblage. 

Le transfert de la propriété du site interviendra après 
le  départ  de  Caterpillar,  estimé  aux  alentours  du 
30 juin 2018. À noter que la Région wallonne pourra se 
faire substituer par Igretec ou par une société commune 
à Igretec et la SOGEPA avant la livraison du site. 

L'objectif  n'est  donc  pas  que  la  Région  reste 
propriétaire  du  site,  la  gestion  de  sites  industriels 
relevant  du  domaine  de  la  compétence  des 
intercommunales de développement économique, voire, 
le cas échéant,  à travers un partenariat  avec les outils 
financiers  publics,  comme  le  prévoit  dorénavant  le 
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décret relatif aux ZAE. Dans ce cadre, toutes les voies 
classiques de commercialisation des  sites peuvent être 
envisagées.

En  ce  qui  concerne  les  subsides  relatifs  à 
l'équipement,  le  montant  total  affecté  aux  zones 
d'activité  économique  et  aux  SAR  dans  le  cadre  du 
financement  alternatif  SOWALFINAL 3  se  monte 
respectivement  à  195 millions  et  130 millions  d'euros 
pour toute la Wallonie. L'appel à projets va être lancé et 
le site de Caterpillar pourrait être éligible.

Au niveau environnemental, toutes les vérifications 
juridiques  nécessaires  ont  été  opérées  en  vue  de 
s'assurer que l'accord est conforme à la réglementation 
applicable.  La  SPAQuE  a  estimé  les  coûts  de 
dépollution  du  site  à  un  maximum  de  17 millions 
d'euros, selon la méthode théorique dite Boston visant à 
la mise à disposition d'un terrain nu avec sol assaini. Le 
maintien à la fois des bâtiments et des dalles présentes 
n'est pas considéré dans l'évaluation. Il s'agit donc d'une 
estimation que l'on peut qualifier  de maximaliste.  Sur 
base des nombreux documents auxquels nous avons eu 
accès, il apparaît que Caterpillar Belgium donne toutes 
les assurances d'une gestion « en bon père de famille » 
du site sur le plan environnemental, ce qui l'a conduit à 
mettre en œuvre des procédures de suivi de ses impacts, 
les  actions  nécessaires  pour  traiter  les  incidents 
intervenus  et  les  actions  préventives  pour  éviter  la 
survenance de nouveaux incidents en s'appuyant sur un 
bureau agréé à cet effet. 

Néanmoins, la SPAQuE, pour des raisons de timing 
évidentes,  n'ayant  pu  réaliser  un  travail  exhaustif  de 
caractérisation  et  dès  lors  un  calcul  plus  affiné,  un 
montant de 5 millions d'euros sera payé par Caterpillar à 
la  Région  lors  de  la  livraison  du  site.  En  outre, 
Caterpillar assurera la maintenance et la sécurisation du 
site jusqu'à son transfert. 

En termes de calendrier, la production s'arrêtera sur 
le  site  fin  avril 2017,  moment  où  auront  lieu  les 
premiers  licenciements.  Ensuite,  durant  les  mois  qui 
suivent,  Caterpillar  procédera  au  démontage  des 
équipements que le groupe entend utiliser  sur d'autres 
sites  de  production.  Dès  lors  que  les  équipements 
conservés  par  Caterpillar  auront  été  démontés  et 
transportés, l'acte authentique de rachat du site pourra 
être  signé,  ce  que  l'on  estime,  selon  le  planning  de 
démontage, à la fin du premier semestre 2018. 

D'ici là, les visites d'investisseurs intéressés par tout 
ou  partie  du  site  et  de  l'équipement  pourront  être 
organisées,  en  collaboration  avec  Caterpillar.  Si  un 
projet  devait  aboutir  d'ici  à  juin 2018,  le  site  pourrait 
être  occupé  à  titre  précaire  et  donc  une  activité 
développée, jusqu'au changement de propriétaire. 

En ce qui concerne le plan Catch, le groupe d'experts 
estime que, au vu du type d'activités industrielles visé et 
de l'infrastructure existante sur le site de Caterpillar, un 

nombre minimum de 1 500 emplois peut être envisagé. 
Pour  rappel,  le  plan  Catch  définit  quatre  piliers 
sectoriels pour accélérer la croissance de l'emploi dans 
la  région  de  Charleroi  au  départ  du  plateau  nord  de 
Gosselies :  Aéroport  et  Logistique,  Manufacture  de 
pointe, Santé et Biotech, Secteurs Créatifs et Digitaux. 

L'objectif est que les nouvelles activités développées 
sur l'ancien site de Caterpillar soient cohérentes avec les 
priorités  sectorielles  définies  dans  le  plan  Catch  pour 
permettre un effet d'entraînement et ancrer la nouvelle 
activité  sectorielle  dans  un  écosystème  sectoriel  plus 
large. 

La  nature  exacte  de  l'activité  dépendra  des 
opportunités  concrètes,  mais  la  sélection  sera  basée 
principalement sur la densité de création d'emplois et la 
possibilité de reconversion pour les anciens travailleurs 
de Caterpillar.

Afin de suivre la mise en œuvre du plan, une équipe 
dédiée sera  mise en place.  Cette équipe travaillera  de 
concert  avec  l'ensemble  des  acteurs  publics  et  privés 
concernés.  Un  reporting récurrent  sera  établi 
comprenant des indicateurs d'avancement des différents 
chantiers  ainsi  que  des  indicateurs  relatifs  à  l'activité 
économique et à l'emploi. 

Enfin, en ce qui concerne les travailleurs licenciés 
dans le cadre d'une procédure de licenciement collectif, 
qu'ils soient issus de Caterpillar ou d'un sous-traitant, ils 
pourront  bénéficier  du  programme d'accompagnement 
spécifique des cellules de reconversion. 

Des  jobdays et autres actions d'intermédiation sont 
prévues  afin  de  faciliter  la  mise  en  relation  des 
travailleurs licenciés et des entreprises qui ont manifesté 
des  besoins  de  main-d'œuvre  ou  susceptibles  d'être 
intéressées par les profils des travailleurs accompagnés. 

Des  mesures  complémentaires  cofinancées  par  le 
Fonds  européen  d'ajustement  à  la  mondialisation 
viendront  renforcer  cette  offre.  Ma  collègue, 
Mme Tillieux, entretient des contacts réguliers avec la 
Commission européenne.

En  ce  qui  concerne  les  sous-traitants,  plusieurs 
d'entre eux sont en contact avec notamment Caterpillar 
Grenoble.  Certains  ont  pu  remettre  une  offre  de 
produits. Cependant, à ce jour, Caterpillar n'a pas encore 
dévoilé le volume de production qui sera transféré de 
Gosselies à Grenoble, ce qui a pour conséquence que les 
discussions sont toujours en cours. 

Nous  continuerons  à  mettre  en  œuvre  un  soutien 
spécifique aux sous-traitants durant les prochains mois 
afin de favoriser leur reconversion. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour toutes ces informations. Nous les examinerons en 
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détail.  C'est  un  dossier  qui  contient  beaucoup 
d'éléments. Une étape importante vient d'être franchie et 
pas mal d'autres étapes et éléments d'organisation sont 
mis en œuvre.

Je reste un peu sur ma faim sur la question de la 
mise en œuvre d'une économie centrée sur la circularité, 
à  laquelle  vous  êtes  en  général  attaché.  On  a  ici  un 
redéploiement important, avec des budgets importants, 
un  site  important,  localisé  d'une  manière  particulière. 
On  va  réorganiser  une  activité  pour  longtemps.  Le 
caractère  circulaire  des  activités  qui  vont  être 
envisagées doit vraiment être au cœur de la réflexion. Je 
ne  l'entends  pas  pour  l'instant,  mais  j'espère  que cela 
pourra être néanmoins le cas, parce que si l'on n'y prête 
pas une attention particulière, cela n'est pas spontané. Il 
n'y a pas naturellement ce caractère circulaire qui va se 
créer tout seul ; ce n'est pas encore extrêmement présent 
dans  tous  les  secteurs  économiques  et  dans  les 
démarches  mises  en  œuvre.  Ce  point  doit  avoir  une 
attention tout à fait particulière.

Pour le reste, je vous remercie pour les informations 
et  je  continuerai  de  suivre  le  dossier  dans  ses 
développements ultérieurs.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET A M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LES 

CONSÉQUENCES DU LIBRE ACCES IMPOSÉ 
POUR LES RÉSULTATS DE RECHERCHE »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « les  conséquences  du  libre  accès 
imposé pour les résultats de recherche ».

La parole est  à Mme Defrang-Firket  pour poser  sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
chose promise, chose due. Nous avons déjà parlé, lors 
de l'une de mes questions orales, notamment avec mon 
collègue  Philippe Henry,  de  l'open  access.  Là,  vous 
étiez en tant que ministre de l'Enseignement supérieur. 
C'était au sujet de ce décret qui imposera le libre accès à 
toute recherche financée par les pouvoirs publics. Il est 
on ne peut plus intéressant, dans la mesure où il répond 
à  l'inflation  des  tarifs  des  souscriptions  aux  revues 
scientifiques et à l'évolution d'Internet qui implique ce 
genre de nécessité. Il est donc novateur et récent. 

Hélas, jusqu'à présent, certains acteurs économiques 
wallons ne voient  pas  ce  projet  d'un très  bon œil.  Je 
pense  notamment  aux  imprimeurs  et  aux  maisons 
d'édition qui travaillent dans ce secteur.

Je voulais vous interroger à ce sujet-là, non pas avec 

votre casquette de ministre de l'Enseignement supérieur, 
mais cette fois-ci en tant que ministre de l'Économie et 
vous poser les questions suivantes. Êtes-vous soucieux 
des conséquences à ce niveau, sur le secteur mentionné 
– imprimeurs, maisons d'édition et PME, qui travaillent 
dans ce secteur ? Avez-vous déjà une idée de l'impact 
économique  que  cela  pourrait  occasionner  sur  eux ? 
Avez-vous  aussi  une  idée  du  nombre  d'entreprises 
concernées  ou  qui  verraient  leur  chiffre  d'affaires 
impacté ? 

Enfin, la dernière fois, une rencontre était annoncée 
avec  le  secteur  fin  mars  dernier.  J'aurais  aimé  savoir 
comment  s'est  passée cette  rencontre.  Qu'en est-il  des 
contacts organisés avec le secteur à cette occasion ?

Mme. la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  il  y  a  un  principe  essentiel,  c'est  que  la 
recherche  financée  par  les  pouvoirs  publics  doit  être 
accessible.  Ce  principe  est  aujourd'hui  reconnu  aux 
États-Unis, en Europe et dans beaucoup d'autres pays du 
monde.  Ce  sont  les  contribuables  qui  paient  la 
recherche ;  il  n'y  a  pas  de  raison  de  la  réserver  à 
quelques-uns.

Aujourd'hui, nous avons des universités – et cela va 
s'aggravant  selon  la  situation  économique  des 
universités – qui n'ont pas accès à un certain nombre de 
savoirs,  parce  que  les  coûts  d'abonnement  à  des 
publications  scientifiques  deviennent  prohibitifs. 
Pensons  notamment  aux  pays d'Afrique  ou  à  certains 
pays  d'Amérique  latine  ou  d'Asie  qui  ont  une 
discrimination à l'accès au savoir tout à fait importante.

Le deuxième élément – vous avez raison – est qu'il y 
a un secteur économique dans le niveau des publications 
scientifiques.  Reconnaissons  que  ce  n'est  pas  en 
Belgique que ces éditeurs sont le plus développés. C'est 
plutôt  outre-  Moerdijk  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
d'acteurs  extrêmement  puissants.  Il  y  a  des  Anglo-
saxons,  bien  évidemment,  il  y  en  a  en  France  et  en 
Allemagne également.

Si nous prenons le secteur de l'industrie graphique, il 
représentait  en  2015  20 423 travailleurs  occupés  dans 
1 314 entreprises. C'est dans l'étude du Conseil central 
de l'économie 2017.

Le secteur de l'édition de livres représente quant à 
lui  2 218 travailleurs  –  c'est  un  peu  plus  de  10 %  – 
occupés dans 122 entreprises. Alors que, depuis 2008, la 
vente de quotidiens est  en constante diminution, celle 
des livres progresse avec une évolution significative des 
livres  numériques.  Le  nombre  d'éditeurs  de  livres  en 
Belgique  est  en  croissance,  le  chiffre  d'affaires  de ce 
dernier se situait à 503 millions d'euros en 2015, contre 
436 millions d'euros en 2009, soit  une progression de 
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plus de 15 %.

La  part  du  numérique  dans  ce  total  s'élève  à 
113 millions d'euros en 2015, contre 14 millions d'euros 
en 2009, soit huit fois plus. Les livres professionnels, en 
ce  compris  les  manuels  scolaires,  représentent 
195 millions  d'euros  en  2015,  contre  168 millions 
d'euros en 2009. 

Ce  segment  –  celui  qui  semblerait  pouvoir  vous 
intéresser  –  pèse  38 %  de  l'édition  et  a,  lui  aussi, 
progressé  entre  2009  et  2015.  « Semblerait »,  car, 
comme nous avons pu le préciser aux représentants de 
l'Association des éditeurs de Belgique lors de la récente 
réunion qu'ils ont eue avec mes collaborateurs, le projet 
de décret ne vise qu'une part limitée du segment. Ce que 
nous visons, ce sont les publications de résultats de la 
recherche financée par  les subventions publiques dans 
les revues scientifiques périodiques. C’est-à-dire que les 
ouvrages,  les  livres,  les  manuels  scolaires  ne  sont 
évidemment pas concernés.

Là  où  l'avènement  du  numérique  était  annoncé 
comme une catastrophe, force est  de constater que ce 
secteur, à la différence notamment des quotidiens, a bien 
réagi et à même bien progressé en raison même de la 
modification de comportement des lecteurs.

Tout cela tient compte d'une capacité d'adaptation et 
d'adressage de contenu à des publics nouveaux. 

Ce nouvel élément, le libre accès aux résultats de la 
recherche,  même  s'il  semble  perturbateur  à  première 
vue, devrait pouvoir être intégré par les éditions. 

Cela  doit  à  mon  sens  être  plutôt  une  source 
d'opportunité. On peut, à mon avis, faire confiance aux 
éditeurs  pour  proposer  un  modèle  attractif  lié  à 
l'enrichissement  des  contenus.  Il  faut  savoir  que  nous 
pouvons  demander  une  période  de  latence  entre  le 
moment où la publication est faite dans un manuel et le 
moment où la recherche est publiée.

Il semble assez normal que le secteur fasse part de 
son inquiétude. Le contraire aurait été étonnant et nous 
avons entendu ses préoccupations. La réunion à laquelle 
je  viens  de  faire  allusion  a  permis  de  dissiper  des 
malentendus. Je ne doute cependant pas de leur capacité 
à  réagir  et  à  considérer  cette  évolution  comme  un 
élément favorable, comme malgré tout, ils ont réussi à 
intégrer l'apparition du numérique. 

Je rappelle enfin que la publication des résultats de 
recherches permettra aussi de publier les recherches qui 
n’ont pas abouti et en rappelant qu’il s’agit de la liberté 
du  chercheur.  Le  chercheur  n’est  jamais  obligé  de 
publier,  mais  s’il  publie,  alors  il  devra  aussi  faire  ce 
dépôt  dans  un  cadre  institutionnel,  auprès  de  son 
université.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
merci pour ces précisions. Nous attendons évidemment 
avec impatience le texte pour en connaître exactement 
les  tenants  et  aboutissants.  Je  trouvais  intéressant 
d’avoir votre avis, en tant que ministre de l’Économie et 
au vu de votre casquette de ministre de l’Enseignement 
supérieur dans ce dossier,  parce que, sur  l’objectif,  je 
pense que tout le monde est d’accord, mais le tout est de 
pouvoir atteindre cet objectif-là avec le moins d’impact 
négatif possible, évidemment. 

Vous  parlez  des  éditeurs  qui  ne  sont  pas  les  plus 
développés chez nous, mais ils sont quand même là et 
ils manifestent leur inquiétude par rapport à l’arrivée de 
ce  projet  et  par  rapport  à  l’impact  sur  la  vente  qui 
pourrait être bien réel.

Vous parlez aussi  d’une nouvelle  opportunité  pour 
les éditeurs. Je pense qu’il faut les rassurer dans ce sens-
là et j’espère que c’est cela que vous avez pu faire lors 
de la rencontre de fin mars. Vous n’avez pas beaucoup 
détaillé cette rencontre-là, je ne sais donc pas dans quel 
état d'esprit ils sont maintenant, mais j’espère qu’ils ont 
pu être rassurés comme il se doit.

Mme la Présidente. - L’incident est clos. Je ne vois 
plus de survivants et donc, voilà, Monsieur le Ministre, 
qui termine votre journée et nous allons passer en revue.

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Destrebecq, sur « la gestion de la propriété 
du  site  de  Caterpillar  par  la  Région 
Wallonne » ;

– Mme Gahouchi, sur « le redéploiement du site 
de Caterpillar à Gosselies » ;

– M. Crucke, sur « les retombées sur l'économie 
wallonne du renouvellement des F-16 » ;

– Mme Morreale, sur « le premier bilan du prêt 
« coup de pouce » » ;

– M. Simonet,  sur  « l'avenir  de  l'entreprise 
General Electric Healthcare à Loncin » ;

– Mme Simonet, sur « les « smart work centers » 
et  l'Agence  du  numérique  »  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de 
l'Innovation  et  du  Numérique,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme Brogniez,  sur  « la  réorganisation 
judiciaire de la firme Saint-Roch à Couvin » ;
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– Mme Galant,  sur  « la  situation  de  l'entreprise 
Bridgestone à Frameries » ;

– M. Jeholet,  sur « les retards conséquents dans 
le  renouvellement  du  conseil  d'administration 
de plusieurs organismes d'intérêt public » ;

– M. Desquesnes,  sur  « l'avenir  de  l'entreprise 
Durobor » ;

– M. Puget,  sur  « le  rachat  du  site  de 
Caterpillar » ;

– Mme Salvi,  sur  « la  reconversion  du  site  de 
Caterpillar » ;

– M. Evrard,  sur  « le  rachat  de  l'entreprise 
wallonne Ogeda » ;

– M. Desquesnes,  sur  « le  partenariat  entre 
NLMK et la Wallonie » ;

– Mme Galant, sur « l'intelligence artificielle » ;
– Mme Trotta, sur « le centre de protonthérapie à 

Charleroi » ;
– M. Jeholet, sur « le centre de protonthérapie à 

Charleroi » ;
– Mme Galant,  sur  « la  connectivité  dans  les 

communes rurales » ;
– Mme Stommen,  sur  « la  mise  en  place  d'une 

plateforme wallonne d'e-commerce » ;
– Mme Warzée-Caverenne,  sur  « la  stratégie  de 

développement des espaces publics numériques 
(EPN) en Wallonie » ;

– M. Desquesnes, sur « le bilan de la plateforme 
« affaires à  suivre » à  M. Marcourt, Ministre 
de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 5 minutes.

P.W.- C.R.A.C. N° 152 (2016-2017) - Mardi 18 avril 2017 72



LISTE DES INTERVENANTS

M. Bruno Bianchet, chercheur qualifié LEPUR-ULg, pour la Conférence Permanente du Développement Territorial
(CPDT)
M. Jean-Luc Calonger, Président de l'Association du management de centre-ville (AMCV)
Mme Virginie Defrang-Firket, MR
M. François Desquesnes, cdH
M. Olivier Destrebecq, MR
M. Guénaël Devillet, Directeur du Service d'Etude en Géographie Economique Fondamentale et Appliquée
(SEGEFA)
M. Anthony Dufrane, PS
M. Yves Evrard, MR
M. Julien Flagothier, Conseiller à l'Union des Villes et Communes de Wallonie (UVCW)
M. Eddy Fontaine, PS
M. Philippe Henry, Ecolo
Mme Anabelle Kinet, Consultant et Project Manager du business booster "cat2lion"
Mme Laurence Lambert, Conseiller à l'Agence pour l'Entreprise et l'Innovation (AEI)
M. Jonathan Lesceux, Conseiller à  l'Union des classes moyennes (UCM)
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Economie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique 
Mme Christie Morreale, PS
Mme Hélène Raimond, Expert à l'Agence pour l'Entreprise et l'Innovation (AEI)
M. Vincent Sampaoli, Président 
Mme Marie-Dominique Simonet, cdH
Mme Isabelle Stommen, cdH
M. Luc Vandendorpe, Inspecteur général  à la Direction des implantations commerciales au sein de la Direction 
générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche (DGO6) 
M. Jean-Luc Vasseur, Président de l'association des commerçants liégeois 
M. Christophe Wambersie, Secrétaire-général du Syndicat neutre pour indépendants (SNI)
Mme Véronique Waroux, cdH
Mme Valérie Warzée-Caverenne, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADL Agence de Développement Local
AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
AMCV Association du management de centre-ville
APE aides à la promotion de l'emploi
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BHNS Bus à haut niveau de service
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CoDT Code du Développement Territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
CPDT Conférence Permanente du Développement Territorial
DAO Direction de l'Aménagement opérationnel
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche 
DGT1 Direction générale transversale du Personnel et des Affaires générales
HEC École de Gestion de l'Université de Liège
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
ONSS Office national de sécurité sociale
RIE Rapport d’Incidence Environnementale
SEGEFA Service d'Etude en Géographie Economique Fondamentale et Appliquée
SNI Syndicat Neutre pour Indépendants (Syndicat national des Indépendants)
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWALFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPW Service public de Wallonie
SRDC Schéma Régional de Développement Commercial
UCM Union des Classes moyennes
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
ZAE zone d'activité économique
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